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Avant-Propos
	L’évaluation finale du projet Sécurité Alimentaire et Economique (SAE) du programme quinquennal (2017-2021) UNI4COOP est commanditée par Louvain Coopération au Bénin. Elle a été exécutée par le cabinet Cosinus Conseils représenté par l’équipe de consultants ci-après :

· Dr. Ir. David M. SOHINTO, Ingénieur Agroéconomiste, Expert en Suivi-Evaluation de projets et programmes de développement. 
Tél : +(229) 97 44 17 41 ; sohinto@yahoo.fr  

· Dr. Esther ADIMI OGOUNIYI, Consultante associée, Spécialiste en Suivi-évaluation des projets et programmes ; Tél. : +(229) 95 05 88 66 ; adimag@yahoo.fr
· M. Victorien AZA, MSc Crop Production

Tel : +(229) 66 78 33 88 ;  victorienaza@gmail.com  
· M. François SOHINTO, Technologue Alimentaire 
Tel : +(229) 97 92 81 60 ; francoissohinto66@gmail.com  

· Mme Diace TONOUKOUEN, Sociologue, Spécialiste de la prospective et du développement 
Tel : +(229) 97 71 97 82 ; tonoukouendiace@gmail.com 
· M. Vidjinnagni José ZANNOU, Sociologue, Spécialiste en Développement

Tel : +(229) 97 98 88 10 ; josezannou335@gmail.com 
· M. Moïse VOGLOZIN, Spécialiste en Gestion de projet
Tel : +(229) 94 94 87 07 ; voglozinmoise@gmail.com 
· M. Samson YEHOUENOU, Statisticien, Tél : (+229) 66 09 56 93 samyehou@gmail.com 
· M. AKOMIDJA Ismaël, Gestionnaire de Projet, Tél : 66 61 76 79, is.akomidja@gmail.com 

· M. Cédric HOUNDOLO, Spécialiste en nutrition et sécurité alimentaire, Tél : (+229) 96 80 16 96, cahoundolo@gmail.com   
Le rapport restitue le déroulement de la mission qui a consisté à évaluer le projet Sécurité Alimentaire et Economique (SAE) du programme quinquennal UNI4COOP (2017-2021) de Louvain Coopération au Bénin.

Il présente en outre, les principaux résultats émanant des analyses des approches de mise en œuvre ainsi que le niveau d’atteinte des indicateurs du projet, conformément aux attentes du commanditaire.

Au regard des divers appuis apportés, l’équipe de consultants adresse ses remerciements, à Louvain Coopération, membre du consortium UNI4COOP, et à ses partenaires opérationnels GROPERE et GEL Sud Bénin.  


Résumé

Le projet Sécurité Alimentaire et Economique (SAE) du programme quinquennal UNI4Coop (2017-2021) a été conduit par Louvain Coopération et ses partenaires opérationnels GROPERE et GEL Sud Bénin avec le soutien financier du Royaume de la Belgique. Les objectifs de l’évaluation du projet SAE sont les suivants : i) faire un bilan de la mise en œuvre/réalisation du programme de Louvain Coopération, ii) tirer des enseignements, iii) capitaliser sur les bonnes pratiques et faire des recommandations d’ajustements éventuels pour le prochain programme. Les catégories d’acteurs rencontrées dans le cadre de cette évaluation sont les suivantes : les membres des coopératives, les coopératives de transformation de manioc, les exploitants familiaux, les entrepreneurs, les pilotes de l’approche agro écologique, les membres des CANEL et de la table ronde filière manioc, les acteurs des mairies, les Cellules Communales de l’ATDA 7, l’ATDA 7, la DDAEP Mono, l’IUT/Lokossa, l’ONG GROPERE, l’ONG GEL Sud Bénin, l’UCTM et l’Equipe de gestion du projet SAE Bénin de Louvain Coopération. L’outil KoBoCollect a été utilisé pour conduire les entretiens individuels avec les membres des coopératives de transformation de manioc, les pilotes agro écologiques et les exploitants familiaux. Les entretiens avec les autres catégories d’acteurs ont été réalisés à l’aide de guides d’entretien. L’analyse des données collectées à caractère quantitatif a été réalisée à l’aide du logiciel STATA.
La pertinence et la cohérence du projet ont été analysées à l’aide du document du projet et des documents de politiques et de stratégies au niveau national et international ainsi que les opinions et perceptions des bénéficiaires du projet et les parties prenantes.
Les effets/impacts du projet SAE Bénin ont été analysés sur la base des changements concrets observés au niveau des bénéficiaires par rapport à leurs conditions de vie et l’évolution de leur niveau de revenu.
Les résultats atteints et les performances de mise en œuvre du projet ont été analysés à l’aide du cadre de mesure de rendements.
L’outil SEPO (Succès, Echecs, Potentialités et Obstacles) et les enquêtes de satisfaction ont été utilisés pour apprécier les progrès, les échecs et les approches utilisées par les partenaires de mise en œuvre ainsi que leurs effets et les niveaux de satisfaction des bénéficiaires du projet.



 

Les résultats ont révélé ce qui suit : 
Par rapport à la pertinence : la raison d’être du projet SAE est bien fondée et se justifie par les tendances d’aggravation du niveau de pauvreté dans le département ciblé. Aussi la cohérence de la chaîne de résultat du projet est tangible et confirme l’adéquation des orientations et stratégies retenues aux changements visés dans la théorie du changement du projet. Les activités prévues sont en cohérence avec les résultats, les effets et l’impact et le périmètre d’intervention est en cohérence avec les politiques nationales en vigueur et les plans de développement locaux.
L’examen des différentes options stratégiques et instruments d’intervention dénote de leurs adéquations respectives aux objectifs et aux besoins des bénéficiaires. 
De façon globale l’équipe d’évaluation constate qu’au regard de l’importance de la problématique de l’inclusion financière et d’accès au marché inclusif dans le PSDSA, la stratégie du projet sous revue gagnerait en stratégie d’intervention si une approche plus explicite est élaborée en lien avec le M4P ou le Clustering et ce, en lien avec l’option de la SNCA II (stratégie nationale du Conseil agricole version 2) dans son orientation de promouvoir les filières agricoles par l’outil Cluster.

Enfin, certains instruments d’intervention à l’instar de la table filière, le CANEL, club d’Entreprise méritent d’être mieux revus pour leur mise en contexte.
Par rapport à l’efficacité : les cibles des indicateurs de résultats ont été pour la plupart atteintes à un niveau global de 112 % avec quelques cas de contre-performance au niveau des cibles relatives aux indicateurs ci-après : 

- l’indicateur R2 IOV1a relatif à « l’Évolution des quantités commercialisées de gari (par ventes groupées) » présente le plus faible niveau de réalisation. En effet, cet indicateur est mis en œuvre à hauteur de 2,5% en 2021 contre une cible de 5% prévue.
- l’indicateur R3_IOV1b qui concerne la participation féminine a atteint un niveau de réalisation moyennement satisfaisant de 78% montrant ainsi que des efforts restent à fournir en matière de ciblage des bénéficiaires du projet.
On note que la mise en œuvre du PSAE est créditée de nombreux acquis qui auraient pu être encore plus importants, n’eût été les facteurs internes et externes qui ont négativement influencé l’atteinte des résultats notamment : la mauvaise gouvernance au sein de l’UCTM, la non appropriation de l’outil CANEL, le comportement attentiste des bénéficiaires (facteurs internes) ; les mesures restrictives liées au COVID-19, la part de marché encore faible,  le faible niveau d’accès au financement, la destruction des cultures par les inondations (facteurs externes).

Par rapport à l’efficience : le projet SAE a été mis en œuvre avec un taux d’efficience supérieur à l’unité correspondant à un niveau de réalisation de 112% pour un niveau de décaissement établi à 104%.

En effet, les activités réalisées permettent d’atteindre les résultats attendus à moindre coût quoique des délais d’exécution soient perturbés par l’effet COVID-19. Les ressources du projet (financières, matérielles et humaines) sont utilisées de manière optimale pour atteindre les résultats.

La qualité des activités est satisfaisante et les bénéficiaires les apprécient bien ainsi que les changements induits mais des réserves sont également émises par rapport à certaines d’entre elles. Les activités sont implémentées en respectant le calendrier proposé, mais cela s’est vu beaucoup plus perturbé par les facteurs externes (COVID-19, effets du changement climatique et les mutations des collaborateurs des structures étatiques impliquées) et des facteurs internes comme la faible contribution des bénéficiaires et partenaires locaux mobilisés.

Par rapport aux effets et impacts : l’impact global du programme sur ces bénéficiaires révèle un gap positif de perception de bien-être. De 28 % à la situation de référence en 2017, elle a atteint 69 % en 2021 soit un accroissement de 41 points de la perception de bien-être des bénéficiaires attribuables aux effets de l’intervention du programme en dépit d’autres facteurs positifs ou négatifs de concours.
Pour ce qui concerne la dotation en capital physique et productif des ménages bénéficiaires, le programme a fait des efforts louables au niveau des Coopératives et des exploitants agricoles. Les bénéficiaires ont évoqué que des efforts restent à fournir de la part des partenaires opérationnels pour mieux réaliser un accompagnement à l’accès au financement par l’assistance au montage de projets, une approche pédagogique plus objective avec fourniture d’outils de gestion.  A tout cela il faut ajouter le faible accès au marché des produits dont se plaignent encore certains bénéficiaires.
Tous les exploitants familiaux et pilotes agro écologiques rencontrés connaissent et maîtrisent bien l’approche agro écologique et l’OIE. Néanmoins la méconnaissance du rapport qualité/prix des produits issus de ces approches par les consommateurs reste une préoccupation qui freine l’accroissement du revenu des exploitants familiaux et pilotes agro écologiques. 
L’alphabétisation a permis aux femmes de savoir lire et un début de développement de leur sens de leadership.
Le projet SAE a jeté, dans des contextes difficiles, les bases nécessaires à la structuration de la filière manioc car grâce à l’OS2 de UNI4COOP, LOUVAIN COOPERATION a réussi à construire les prémisses nécessaires à la mise en place d’une faîtière départementale de la filière manioc. 
Les indicateurs d’impact de l’objectif spécifique du projet à savoir les OS_IOV1, OS_IOV2 et OS_IOV3 sont tous globalement atteints. En effet, les OS_IOV 1 et OS_IOV3 sont atteints au-delà de la cible visée (respectivement 124% et 270%). L’indicateur OS_IOV2 a montré une performance moyenne (52%) en raison des facteurs externes l’ayant entravé.   
L’UCTM a eu le mérite malgré les insuffisances actuelles de démontrer à petite échelle auprès de 31 coopératives les avantages d’un agrégateur local comme vecteur d’accès au marché et d’amélioration de la qualité des produits vis-à-vis des exigences de la clientèle des milieux urbains. Elle ne prend pas encore son envol pour servir de moteur de croissance de la production du manioc et ses produits dérivés de qualité afin de satisfaire un marché urbain assez proche tel que Cotonou, Porto Novo et Calavi.  Son impact sur les revenus des coopératives et leurs membres est encore assez marginal.

Dans le cadre des services rendus aux coopératives membres par l’UCTM, les échanges avec ces dernières ont montré que le rôle de facilitation du transport des matières premières vers les unités de transformation n’a pas été bien rempli. Quant à la facilitation de l’accès à la matière première et au marché d’écoulement des produits dérivés du manioc, elle a bien rempli son rôle.
Le projet a mis en place les cadres de concertation. Les changements induits par ces cadres de concertation ne sont pas encore suffisamment visibles à l’instar des CANEL, Table ronde filière manioc, Clubs d’entrepreneurs, etc.  

L’approche de promotion entrepreneuriale mérite d’être renforcée en facilitant une meilleure alliance des incubateurs avec les prestataires de services financiers agréés du FNDA en vue d’une appréhension holistique des besoins en promotion entrepreneuriale.

Les principales recommandations à mettre en œuvre dans une autre intervention se présentent ainsi qu’il suit :
A l’endroit de Louvain Coopération 

· Rendre davantage explicite une approche marché inclusif ou finance inclusive dans les stratégies d’intervention future en vue d’une meilleure visibilité des actions de renforcement sur l’accès au marché et au financement ;
· Dans le choix des filières d’intervention future, prendre en compte aux côtés du manioc, d’autres filières à forte valeur nutritionnelle (dimension nutritionnelle en plus de la sécurité alimentaire) et pour la diversification alimentaire ;

· L’approche CANEL doit dorénavant au regard des expériences demeurer une approche optionnelle avec toute la flexibilité qui permet à chaque commune de la configurer dans la commission la plus indiquée de ses cadres de concertation actuels pour garantir son fonctionnement en prenant l’exemple sur Athiémé qui l’a intégré au CCOS de la commune ;

· Revoir la position de la table ronde filière manioc pour favoriser sa conformité aux réformes opérées dans le secteur agricole au Bénin en matière de structuration des acteurs des filières agricoles ou le cas échéant utiliser le cadre existant pour impulser la dynamique de structuration et clôturer son existence ; 

· L’approche de promotion à l’entrepreneuriat est bonne et a permis aux entrepreneurs de maîtriser la tenue des outils de gestion. Les prochaines phases du projet gagneraient à aller au-delà de la dimension de tenue des cahiers de gestion en accompagnant les entrepreneurs bénéficiaires à travers l’élaboration de plans d’affaires, la formulation de stratégie marketing, la diversification de sources de revenus notamment l’accroissement des chiffres d’affaires et l’accès au financement en s’inspirant des modèles développés par BeniBiz de Technoserve ou SME LOOP de PROCIVA/GIZ. Le partenaire GEL Sud Bénin est compétent pour mettre en œuvre ces modèles.
· L’approche agroécologique nécessite d’être renforcée à travers un accompagnement pour l’élaboration de plans marketing permettant la conquête de marchés spécialisés dans l’écoulement de produits respectant les normes de qualité appropriées ;  
· Renforcer des visites d’échanges et de partage d’expériences pour dynamiser les clubs d’entrepreneurs.           

A l’endroit des partenaires opérationnels GROPERE et GEL Sud Bénin
· Accroitre la vigilance à l’égard de toute l’équidistance requise par le professionnalisme du statut d’encadrement en évitant les approches paternalistes sur les structures bénéficiaires et surtout l’UCTM ;

· Développer des synergies d’actions avec les projets/programmes opérant dans la même filière à travers le ciblage consensuel des bénéficiaires à encadrer pour éviter des doublons dans les interventions (PADAAM, PADMAR, etc.) ;

· Faciliter le décloisonnement des bénéficiaires et leurs ouvertures à travers des mises en relation avec d’autres partenaires notamment les SFD du FNDA et les projets et programmes intervenant dans les domaines similaires ;

· Veiller à ce que les différents coach ou conseillers déployés sur le terrain pour le suivi des bénéficiaires du projet soient réellement certifiés ou bien formés voire recyclés pour les types de conseils qu’ils fournissent aux bénéficiaires.
A l’endroit de GEL Sud Bénin spécifiquement
· Améliorer le package d’appui à la promotion de l’entrepreneuriat en renforçant spécifiquement les capacités des entrepreneurs sur le leadership, l’éducation financière ainsi que le développement des relations d’affaires, la diversification des activités et le marketing. 
A l’endroit de l’UCTM   

· Elaboration d’un plan d’affaire réaliste assortie de feuille de route claire et plus responsabilisante des organes de gouvernance avec des lignes de reddition claire.
· Il urge que l’accompagnement de l’UCTM se décloisonne totalement dans la phase prochaine à travers le renforcement de partenariats solides avec l’ATDA, le FNDA et le PADAAM dont les responsables déplorent le faible niveau de prise d’initiative de l’UCTM qui ne profite pas des appels à projets lancés par le PADAAM malgré ses atouts.

· Mettre en place un mode de gérance d’inspiration privée avec un gérant professionnel et expérimenté des approches clusters et non affilié à aucune des structures d’accompagnement avec une chaîne de reddition claire et un cahier de charge axé sur un contrat de performance.
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Sigles et abréviations

	ATDA 7
	: Agence Territoriale de Développement Agricole pôle 7

	CAM
	: Conseil à l’Accès aux Marchés des produits agricoles

	CANEL
	: Cellule d’Animation de l’Entrepreneuriat Local

	CCOS
	: Cadre Communal d’Orientation et de Suivi des Acteurs Agricoles

	CEA
	: Conseil à l’Entreprise Agricole

	CGEA
	: Conseil de Gestion aux Exploitations Agricoles

	COPL
	: Conseil à l’Organisation et à la Planification Locale

	CTS
	: Conseil Technique Spécialisé

	CVERI 
	: Centre autonome pour le Volontariat, l'Entreprenariat, la Recherche et les Innovations 

	DICAIF
	: Direction du Conseil Agricole, des Innovations et de la Formation Entrepreneuriale 

	DDAEP
	: Direction Départementale de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche

	EAF
	: Exploitation Agricole Familiale

	FSA
	: Faculté des Sciences Agronomiques

	GEL Sud Bénin 
	: Guichet d’Economie Locale du Sud Bénin

	GROPERE
	: Groupements pour la Promotion et l’Exploitation des Ressources de l’Environnement 

	IOV
	: Indicateur Objectivement Vérifiable

	IUT
	: Institut Universitaire de Technologie

	OIE
	: Outil d’Intégration de l’Environnement

	ONG
	: Organisation Non Gouvernementale

	OS
	: Objectif Spécifique

	PSDSA
	: Plan Stratégique de Développement du Secteur Agricole

	PSF
	: Prestataire de Service Financier

	SAE
	: Sécurité Alimentaire et Economique

	SDLP
	: Service de Développement Local et de la Planification

	SFD 
	: Système Financier Décentralisé

	UAC
	: Université d’Abomey-Calavi

	UCTM
	: Union des Coopératives Transformatrices de Manioc
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1. Contexte, objectifs et champ de l’évaluation

1.1. Contexte de l’évaluation

La présente évaluation finale s’inscrit dans le cadre de la revue finale du projet Sécurité Alimentaire et Economique (SAE) du programme quinquennal (2017-2021) Uni4Coop initié par les quatre (4) Organisations Non Gouvernementales (ONG) universitaires francophones belges (Eclosio, anciennement appelé « Aide au Développement Gembloux », la FUCID, Louvain Coopération et ULB Coopération ». Le projet Sécurité Alimentaire et Economique du programme quinquennal Uni4Coop a été mis en œuvre par Louvain Coopération avec le soutien financier du Royaume de la Belgique.
En 2019, une évaluation intermédiaire du projet Sécurité Alimentaire et Economique du programme quinquennal DGD 2017-2021 Bénin a été réalisé par le consortium Louvain Coopération-Eclosio.

Le domaine de la Sécurité Alimentaire et Economique a concerné le « développement agricole avec une vision agro écologie, entrepreneuriat rural / techniques agri-durables ». Les approches utilisées dans la réalisation du projet Sécurité Alimentaire et Economique du programme quinquennal UNI4Coop sont les suivantes : « renforcement des capacités, articulation entre acteurs, sensibilisation sur le genre, entrepreneuriat, intégration environnementale (approche agro écologique et l’application de l’OIE-producteur notamment) et capitalisation/recherche-action ».

La mission d’évaluation finale qui intervient aux termes du programme est prévue pour « apprécier de façon objective la mise en œuvre, les résultats atteints et les impacts du projet Sécurité Alimentaire et Economique du programme quinquennal (2017-2021) au Bénin dans le département du Mono ».

1.2. Objectif de l’évaluation

Les objectifs de l’évaluation se présentent ainsi qu’il suit :

· Faire un bilan de la mise en œuvre/réalisation du programme de Louvain Coopération ; 

· Tirer des enseignements ;

· Capitaliser sur les bonnes pratiques et ;

· Faire des recommandations d’ajustements éventuels pour le prochain programme. 

1.3.  Champ de l’évaluation
Les champs couverts par l’évaluation sont : l’apprentissage, l’appui à la décision et la gestion des connaissances.
L’apprentissage permet aux différents membres du consortium d’ONG du programme quinquennal Uni4Coop (2017-2021) en général et Louvain Coopération en particulier d’acquérir une meilleure expérience en matière de bonnes pratiques en lien avec les différents appuis apportés aux bénéficiaires (membres des coopératives de transformation, coopératives de transformation du manioc, exploitants familiaux, pilotes agro écologiques, entrepreneurs agricoles, CANEL, UCTM, et autres organisations d’acteurs des communes du Mono).
Ces différentes expériences acquises favorisent la prise de décisions concernant la pérennisation ou non de certaines pratiques. Les bonnes pratiques ont été capitalisées par l’ONG Louvain coopération à travers des outils de capitalisation notamment les fiches de synthèse pour favoriser une meilleure gestion des connaissances. Les succès et les échecs identifiés permettent de tirer des leçons pour améliorer les interventions.

1.4 Bref aperçu du programme

Tableau 1: Bref aperçu du Projet SAE de LC du programme quinquennal 17-21 du consortium UNI4COOP au Bénin
	Titre :
	Programme SAE

	Durée du projet :
	5 ans

	Structure d’exécution
	Louvain Coopération

	Bailleurs
	DGD Belgique

	Partenaire(s) institutionnels et académiques
	ATDA/DDAEP et l’université de Lokossa, les mairies etc.

	Budget Global (Euro)
	

	Objectif global
	Appuyer les familles rurales au Bénin des départements du Mono, de l’Atacora et du Borgou à améliorer leurs conditions socioéconomiques, de santé et d’exercice de leurs droits

	Objectifs spécifiques
	Louvain Coopération : La sécurité alimentaire et économique des populations de nos zones d’intervention est améliorée durablement à travers une offre diversifiée et adaptée de services d’appui à l’agriculture et à l’entrepreneuriat dans le département du Mono (6 communes de Athiémé, Bopa, Comé, Grand- Popo, Houéyogbé, Lokossa).

	Résultats attendus
	R1 : Les producteurs agricoles, les porteurs d’initiatives entrepreneuriales et les partenaires du projet sont renforcés sur le plan institutionnel et technique, participent à des réseaux selon leur métier et stimulent des cadres de concertations ''public – privé''

R2 : Les producteurs agricoles valorisent leurs productions et accèdent aux marchés
R3 : Les revenus et le bien-être des bénéficiaires du projet sont améliorés
R4 : Les bénéficiaires du projet (les producteurs agricoles, les porteurs d’initiatives entrepreneuriales et les partenaires) améliorent leurs pratiques de gestion en termes d’utilisation durable des ressources environnementales

R5 : Des recherches-actions sont conduites et les expériences de LC et de ses partenaires sont capitalisées et diffusées avec l’appui de l’UCL et d’autres institutions académiques et de recherche.

	Zone d’intervention :
	Six-(6)) communes des départements du Mono, Atacora et Borgou.

Athiémé, Bopa, Comé, Grand Popo, Houéyogbé et Lokossa

	Partenaires opérationnels
	(vi) 1 Guichet d’Economie Locale (GEL) Sud Bénin et (vii) 1 ONG locale, GROPERE

	Groupe cible :
	Les acteurs du monde agricole

	Bénéficiaires finaux :
	Les bénéficiaires directs sont (i) 32 coopératives, (ii) 6 mairies du département du Mono, (iii) 6 Cellule d'Animation de l'Entrepreneuriat Locale (CANEL), (iv) 1 Table ronde filière manioc, (v) des clubs d’entrepreneurs, Les bénéficiaires indirects du programme sont l'ensemble de la population du Mono, soit 495 300 personnes.


2. Approche méthodologique, justification et contraintes rencontrées 

2.1. Approche méthodologique et sa justification
2.1.1. Méthodologie globale

L’évaluation finale du projet Sécurité Alimentaire et Economique (SAE) du programme quinquennal (2017-2021) UNI4COOP de Louvain Coopération a été conduite en quatre (04) grandes étapes subdivisées en des sous-étapes comme le présente le tableau ci-dessous.
Tableau 2 : Principales étapes de conduite de l’évaluation
	Etapes
	Sous étapes

	Etape 1 : Préparation de la mission
	· Réunion de cadrage avec le comité de suivi de l’évaluation ;

· Revue documentaire ;

· Conception des outils de collecte de données et validation par le comité de suivi ;

· Formation des enquêteurs (Facilitateurs) ;

· Elaboration de la note méthodologique et transmission au comité de suivi.

	Etape 2 : Collecte des données
	Collecte de données auprès des parties prenantes du programme/Enquêtes de terrain.

	Etape 3 : Traitement et analyse des données
	· Dépouillement et traitement des données ;

· Analyse des données collectées

	Etape 4 : Production du rapport de l’évaluation
	· Rédaction du rapport provisoire ;

· Production de présentation PowerPoint du rapport provisoire ;

· Atelier de restitution ;

· Rédaction du rapport final.


Source : Equipe de consultants, Cosinus Conseils, décembre 2021

Les différentes approches méthodologiques utilisées le long des quatre étapes pour la conduite de l’évaluation s’articulent autour des processus de collecte et d’analyse de données quantitatifs et qualitatifs ci-après :

· Approche participative : L’évaluation a été conduite en collaboration étroite et active avec les principales parties prenantes du projet. Cette approche a été ponctuée par des moments d’échanges, de dialogues multi acteurs et des collectes d’informations pertinentes au moyen d’entretiens individuels et de focus groups. Cette approche a permis de recueillir leurs perceptions des changements notés et des insuffisances, leur degré de satisfaction, ainsi que l’imputabilité des changements notés au niveau des différents acteurs ; 
· Examen documentaire et des données secondaires : Il a consisté en la valorisation de tous les rapports périodiques d'activités du projet et de ses partenaires opérationnels, base de données au niveau de Louvain Coopération, des ONG GROPERE et GEL Sud Bénin : cette approche de revue documentaire a permis de répondre à certaines questions évaluatives. 

· Approche enquêtes/interview semi-structurés/focus groups : Elle a permis de collecter les informations pertinentes auprès des sources soigneusement ciblées (bénéficiaires directs, partenaires opérationnels et autres acteurs pertinents.) ;
· Observations directes avec la participation des bénéficiaires et des structures d’appui ont permis de constater et d’apprécier les opinions de ces acteurs clés et les perspectives qu’ils nourrissent ;
· Séances régulières de synthèses et d’échanges avec le comité de suivi de l’évaluation : la tenue de ces séances a permis de suivre les tâches exécutées à chaque étape et d’ajuster au besoin les aspects n’ayant préalablement pas été pris en compte par l’équipe d’évaluation et soulevés par le comité de suivi.
· Prise en compte des aspects transversaux « promotion du genre » et à la « protection de l’environnement » en désagrégeant autant que possible les informations collectées et les résultats obtenus : cette approche a permis d’examiner la prise en compte du genre à toutes les étapes de mise en œuvre du projet et le niveau d’appropriation et d’utilisation de l’Outil d’Intégration de l’Environnement par les partenaires opérationnels et les bénéficiaires du projet
· Jugement et appréciation quantitative et qualitative (niveau évaluateur) des réalisations et acquis du projet, d’une part et une assistance des acteurs à l’auto-analyse des différentes causes des facteurs de contre-performance en vue de permettre l’apprentissage, d’appuyer à la décision et à la gestion des connaissances du programme Uni4Coop au Bénin, notamment le projet de LC objet de cette évaluation finale. 

2.1.2. Méthodologie détaillée
· Profil des acteurs prévus et rencontrés :

La mission a permis de rencontrer toutes les catégories d’acteurs à savoir les bénéficiaires directs, les partenaires stratégiques, les partenaires de mise en œuvre et l’unité de gestion du Projet. 

En plus de l’entretien introductif avec l’unité de gestion du projet, les partenaires de mise en œuvre du programme que sont GROPERE et GEL Sud Bénin ont constitué pour la mission, les portes d’entrée vers les bénéficiaires directs et partenaires stratégiques, pour la collecte des informations au niveau des communes, objets de l’enquête.

Aussi les partenaires stratégiques tels que les services de développement local et de planification des mairies des communes d’intervention, les ATDA/DDAEP et l’université de Lokossa ont-ils été enquêtés. 

Quant aux bénéficiaires directs, il y a eu 2 catégories ciblées par les enquêtes et entrevues notamment des individus et les organisations. Par conséquent : 
· Des entretiens en focus group ont permis d’échanger avec les coopératives, l’UCTM, les CANELs et les clubs d’entrepreneurs. 

· Au niveau les entretiens individuels, le commanditaire et l’équipe de consultants se sont convenus, au cours de la réunion de cadrage, que les mêmes échantillons d’acteurs enquêtés au cours de l’étude de référence soient également rencontrés au cours de la collecte de données de la présente évaluation finale. Par ailleurs, vingt (20) femmes transformatrices complémentaires ont été enquêtées pour avoir les données relatives au projet alphabétisation qui n’avait pas été suffisamment pris en compte dans l’étude de référence. De plus, cinq (05) coopératives complémentaires ont été enquêtées pour prendre en compte les données relatives aux nouvelles coopératives appuyées. Le choix des 20 femmes transformatrices complémentaires a été fait dans la liste des femmes alphabétisées des coopératives ayant passé l’examen et la performance à l’examen (bonne, moyenne, faible). Les coopératives quant à elles, ont été choisies sur la base de leur poids relatif par commune et leur performance. Les femmes transformatrices et les coopératives ont été choisies de façon aléatoire sur la base des critères ci-dessus définis.
Le tableau 3 ci-dessous présente le profil des acteurs prévus et rencontrés.

Tableau 3: Point des catégories d’acteurs prévues et rencontrées
	Catégorie d’acteurs
	Nombre de personnes/Nombre de focus group Prévu
	Nombre de personnes/Nombre de focus group enquêtés/réalisés

	ENTRETIEN INDIVIDUEL/ BENEFICAIRES
	
	

	Membres des coopératives
	40
	39

	Exploitants familiaux
	07
	08

	Entrepreneurs
	47
	43

	Pilotes de l’approche agro écologique
	10
	10

	Sous total
	104
	100

	FOCUS GROUPE BENEFICIAIRES
	
	

	Coopératives de transformation de manioc
	12
	13

	CANEL/CLUBS 
	06
	06

	Table ronde filière manioc
	01
	01

	UCTM
	01
	01

	Sous total
	20
	20

	ENTRETIEN AVEC LES PARTENAIRES STRATEGIQUES
	
	

	SDLP/Mairies
	06
	06

	Cellules Communales
	06
	06

	ATDA 7
	01
	01

	DDAEP Mono
	01
	01

	IUT/Lokossa
	01
	01

	Sous total
	15
	15

	ENTRETIEN PARTENAIRES DE MISE EN ŒUVRE
	
	

	ONG GROPERE
	01
	01

	ONG GEL Sud Bénin
	01
	01

	
	01
	01

	Equipe de gestion du projet SAE Bénin Louvain Coopération
	01
	03

	Sous total
	04
	06

	Total
	145
	141


Le gap de quatre (04) entrepreneurs (2,85% des prévisions) non rencontrés dans le cadre de la collecte des données est justifié par le fait que ces acteurs n’étaient pas disponibles durant la période de collecte. Sur les 100 bénéficiaires enquêtés, 20 bénéficiaires (femmes transformatrices) ont été remplacés soit 20% de nouvelles informations qui, bien que n’étant pas négligeables et pouvant apporter d’éléments nouveaux, ne priment pas sur celles apportées par les anciens bénéficiaires. 
· Outils de collecte de données utilisés

Selon la catégorie d’acteurs, différents types d’outils ont été utilisés. Ainsi, un questionnaire a été conçu pour conduire les entretiens individuels avec les membres des coopératives de transformation, les pilotes agro écologiques et les exploitants familiaux. L’outil KoBoCollect a été utilisé pour faciliter le traitement des données. Des guides d’entretien ont été utilisés pour conduire des entretiens avec les autres catégories que sont i) les coopératives de transformation de manioc en ses produits dérivés, ii) les acteurs des mairies, iii) les Cellules Communales, iv) l’ATDA 7, la DDAEP Mono, v) les CANEL, la table ronde filière, vi) l’IUT de Lokossa, vii) les partenaires opérationnels GROPERE et GEL Sud Bénin et viii) équipe de gestion du projet.

· Traitement et analyse des données
Les données ont été traitées à l’aide du tableur Excel. L’analyse statistique des données collectées a été réalisée à l’aide du logiciel STATA. La performance du projet a été analysée à l’aide du document du programme, des documents de politiques et de stratégies au niveau national et international et les rapports périodiques. Les effets/impacts du projet SAE Bénin ont été analysés sur la base des changements concrets observés au niveau des bénéficiaires par rapport à leur condition de vie et l’évolution de leur niveau de revenu. Ainsi, l’analyse de discours et autres outils ont été exploités.

La perception du bien-être des bénéficiaires a été analysée à l’aide de scores affectés (pourcentage) à chaque paramètre des quinze facteurs issus des indicateurs universels d’appréciation du bien-être regroupés en quatre catégories (Confère annexe 6 pour plus de détails sur la classification des scores affectés aux enquêtés). Ces différents paramètres ont été comparés à ceux observés au cours de l’étude de référence. L’effet que le projet alphabétisation a eu sur les membres des coopératives, les exploitants familiaux et les entrepreneurs a été analysé. Ces analyses ont permis d’apprécier l’effet/impact du projet alphabétisation sur la capacité de gestion des bénéficiaires.  Le rôle de facilitation joué par l’UCTM auprès des coopératives membres a été analysé pour apprécier son utilité pour les coopératives membres sur le plan d’approvisionnement en intrants de production de manioc, la fourniture de matière première (manioc) aux coopératives de transformation et l’accès des coopératives au marché. L’effet de l’approche agro écologique sur la protection de l’environnement et l’accroissement durable de la production de manioc a aussi été analysé. Ces analyses ont en outre permis de ressortir les avantages liés à la pratique de cette approche au niveau des bénéficiaires. Les progrès enregistrés à l’issue de la mise en œuvre du programme quinquennal DGD 2017-2021 SAE Bénin ont été analysés à l’aide du cadre de mesure de rendement.  Sur la base du cadre de mesure de rendement ou de performance, l’équipe de consultants a apprécié le niveau d’atteinte des indicateurs initialement retenus et par conséquent, des progrès accomplis dans la mise en œuvre du Projet. L’outil SEPO (Succès, Echecs, Potentialités et Obstacles) et les enquêtes de satisfaction ont été utilisés pour apprécier les approches utilisées par les partenaires de mise en œuvre et les bénéficiaires du projet.
Les bonnes pratiques utilisées dans le cadre du projet SAE ont été capitalisées et les expériences négatives ont été notées à l’aide d’une grille d’analyse.

2.2. Définition des principaux critères d’analyse utilisés

· Critères d’évaluation 

Les performances des appuis du projet sont évaluées en se référant aux critères classiques d'évaluation que sont l’efficacité, l’efficience, la pertinence, la durabilité et l’impact. De même, il les critères transversaux tels que le genre et l’environnement qui ont été pris en compte dans le contexte de cette évaluation telle que décrits dans le tableau consigné en annexe n°7. 

Par ailleurs, selon la demande du commanditaire, certaines questions spécifiques ont été prises en compte lors de l’évaluation.
· Définition des niveaux d’évaluation : intrants, extrants et effet

· Au niveau des intrants : l’évaluation s’est intéressée au bilan de consommation des ressources (financière, humaine et matérielle) ;

· Au niveau extrants : il s’agit du bilan des réalisations physiques c’est-à-dire au niveau des produits.
· Au niveau effets : il s’est agi du bilan des changements induits par les produits obtenus.
2.3. Contraintes rencontrées

Globalement, aucune contrainte majeure n’a été enregistrée lors de la mission d’évaluation. La collecte de données ayant été faite en période de fête de fin d’année, l’indisponibilité des acteurs à certains endroits a rallongé le séjour sur le terrain. Mais, il faut noter qu’à la fin, les objectifs en matière de collecte de données ont été atteints.
3. Résultats de l’évaluation 

3.1   Pertinence du programme 

L’analyse de la pertinence du programme revient à examiner le bien-fondé de l’action conduite au regard de la logique d’intervention/théorie de changement, de l’appréciation des approches et stratégies d’intervention et la cohérence du projet avec les politiques nationales locales et des belges au Bénin.

3.1.1 Appréciation du fondement et de la logique d’intervention/théorie de changement 

Les données comparées des statistiques de l’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE) entre 2015 et 2019 montrent dans le département du Mono que la pauvreté monétaire s’est accrue en passant de 38,3% à 43% soit une aggravation de 4 points. De même, la pauvreté non monétaire s’est accrue de près de 5 points en passant de 40% en 2015 à 44,9% en 2019.  Cette situation confirme le bien fondé du projet sous revue ainsi que sa théorie de changement articulé autour des leviers de sécurité alimentaire.

En effet, l’analyse de la théorie de changement et du cadre logique du projet SAE Bénin du programme quinquennal UNI4COOP révèle une cohérence entre les ressources (humaine, budgétaire et durée) proposées et le changement souhaité. Aussi, la valeur ajoutée du projet sous revue au sein du programme UNI4COOP mérite-t-elle d’être soulignée en ce sens qu’il a bénéficié des dynamiques d’apprentissage avec les autres volets du programme et a également profité des échanges au sein du consortium pour hisser le niveau d’atteinte global des objectifs du programme. Les hypothèses émises notamment celles en lien avec les changements climatiques sont bien fondées et en lien avec les facteurs susceptibles d’influencer l’atteinte des résultats. En effet, les bénéficiaires interrogés sur le terrain ont confirmé des pertes de récolte dues à l’occurrence d’inondation causée par la crue du fleuve Mono en particulier dans les communes de Lokossa et d’Athiémé. 

De l’avis de l’équipe d’évaluation, la cohérence de la chaîne de résultat de l’OS2 est tangible. Les activités prévues sont en cohérence avec les résultats, les effets et l’impact. Le caractère cohérent de la logique du projet SAE Bénin du programme quinquennal UNI4COOP est examiné. Les ressources (humaine, budgétaire et durée) mobilisées sont à la hauteur des objectifs fixés et des résultats attendus.

3.1.2 Appréciation des approches et stratégies d’intervention

La stratégie globale d’intervention du projet SAE Bénin du programme quinquennal UNI4COOP est basée sur une approche d'appui intégré combinant : « (i) le renforcement des capacités, (ii) l’installation de modalités de concertation entre acteurs publics et privés, (iii) le genre, (iv) l'appui agricole, (v) l'entrepreneuriat, (vi) la dimension environnementale et (vii) la capitalisation/recherche-action ». 

L’analyse de ces approches montre qu’elles sont pertinentes et en cohérence avec les approches définies au niveau national pour le développement du secteur en vue d’apporter de réels changements aux conditions de vie des populations des communes du Mono.
Globalement, les différents volets d’intervention du projet détiennent des plus-values complémentaires et relativement adéquats au regard des objectifs visés du projet quoique de façon spécifique certaines approches et outils d’intervention ont présenté des limites lors de leur mise en œuvre quant à leur pertinence pour adresser les problématiques. 
Les collaborations académiques ont démontré leur plus-value au niveau du projet à travers le renforcement des capacités des étudiants de l’IUT de Lokossa et de l’UAC (CVERI et FSA) sur l’entrepreneuriat. Ces renforcements préparent les étudiants au développement des relations d’affaire. Dans le cadre de la mise en œuvre du projet, les partenaires opérationnels GROPERE et GEL Sud Bénin ont développé des recherches-actions avec l’Institut Universitaire de Technologie de Lokossa. Avec l’IUT de Lokossa, GEL Sud Bénin a développé le programme « Entreprendre à l’Ecole », les projets fabrication de séchoirs et la fabrication d’engrais organique. Le GEL Sud Bénin a signé un protocole d’accord avec l’UAC pour l’insertion professionnelle des jeunes (au niveau du CVERI et la FSA). GROPERE a mené des travaux de recherche-action avec l’IUT de Lokossa sur la pyro-gazéification des épluchures de manioc comme source d’énergie pour la cuisson du gari pour soulager et réduire les charges des femmes transformatrices par rapport à l’achat de bois de chauffe au sein des coopératives et promouvoir la protection de l’environnement.

Il s’agit d’initiatives très pertinentes qui malheureusement n’ont pas pu être mises à l’échelle où trouver encore les conditions de leur réplication à grande échelle au moment où se déroule l’évaluation. 
Par ailleurs, il est important de souligner que le projet SAE a eu le mérite d’innover à travers la mise en place des outils pour développer des instruments de proximités adaptés à la fourniture de services aux acteurs. C’est le cas du développement des Cellules d’Animation de l’Entreprenariat Local (CANEL) pour le développement de l’économie au niveau local, de la mise en place de l’UCTM et de la table filière manioc etc.
Les entretiens avec les diverses parties prenantes et bénéficiaires ont permis de cerner les niveaux de pertinence différenciés de ces différents instruments. En effet, l’UCTM au plan conceptuel est porteuse de dynamique d’accès au marché inclusif voire de mobilisation d’un agrégateur pour l’accompagnement en services d’amont aux coopératives et le financement inclusif. Il est à déplorer les problèmes de gouvernance et d’attentisme qui ont freiné l’effectivité de cette dynamique au point de redouter sa valeur ajoutée.
Quant au CANEL, seule l’appropriation constatée au niveau de la Commune de Athiémé milite encore en faveur de son maintien et sa pertinence. Dans une large mesure on est en droit de se demander si son rôle ne se joue pas déjà par de nombreuses autres commissions des cadres de concertation existant à l’échelle communale. Sa suppression pure et simple ne serait pas superflue au regard de son niveau de fonctionnement et des risques de chevauchement qu’il entretient avec d’autres instruments similaires au point d’encourager les initiatives de foisonnement institutionnel à l’échelle locale et dépassant les capacités de coordination des acteurs locaux. Quoique cet avis ne soit pas partagé par les acteurs locaux rencontrés, son fonctionnement limité à une commune sur six confirme néanmoins la nécessité de son ajustement aux configurations spécifiques de chacune des Communes.
Enfin l’instrument « Table filière » ne répond plus à la nomenclature de structuration des organisations paysannes autour des filières agricoles. De ce point de vue sa léthargie actuelle se justifie et son futur est presque voué à devenir un cadre de concertation informel à l’échelle du département, mais qui ne servira pas tellement pour la construction de l’interprofession manioc. En conséquence, il est conseillé au projet de limiter d’engloutir ses efforts dans ces initiatives en lieu et place des actions de renforcement de capacités de gouvernance des coopératives et de l’accompagnement de leur mise en conformité à l’OHADA.
Enfin, il convient surtout de reconnaître que la mise en œuvre de ces approches a permis au projet SAE Bénin du programme quinquennal UNI4COOP de placer les bénéficiaires au cœur de leur changement social, en les amenant à se structurer, à réfléchir aux problématiques communes, à consolider les organisations d’économie locale en proposant des services (approvisionnement en intrants et matière première, commercialisation) à leurs membres tels que les coopératives de transformation et leur union. 

De l’avis de l’équipe d’évaluation et au regard de la problématique de l’inclusion financière et d’accès au marché inclusif, la stratégie du projet gagnerait en stratégie d’intervention si une approche plus explicite est élaborée en lien avec le M4P
 ou le Clustering étant donné l’option de la SNCA II (stratégie nationale du Conseil agricole version 2) dans son orientation de promouvoir les filières agricoles par l’outil Cluster. Certes les procédés de mise en œuvre du projet SAE ont eu recours pêle-mêle à quelques démarches des approches ci-dessus définies, mais elles ne sont pas des piliers de l’intervention au point d’afficher des limites dans la résolution de l’accès des exploitations familiales au marché rémunérateur comme déterminant de la réduction de la pauvreté.
3.1.3 Appréciation de la Cohérence du projet avec les politiques internationales, nationales, locales et les orientations politiques de la coopération au développement belge
Le projet Sécurité Alimentaire et Economique (SAE) mis œuvre dans les six communes du département de Mono s’inscrit bien dans les priorités nationales et la politique de coopération belge en Afrique en général et au Bénin en particulier. De façon spécifique, il faut noter que :
· Sur le plan des engagements au niveau international et sous régional, le Projet SAE, s’arrime avec les Objectifs de Développement Durable (ODD) notamment avec l’ODD 1 en sa cible 1.4, l’ODD 2, l’ODD 8 et l’ODD 12. De même, il est en cohérence avec la politique agricole régionale de la CEDEAO opérationnalisé par la mise en place du PRIASAN (2016-2021) qui fait de la sécurité alimentaire et nutritionnelle une priorité.
· Au niveau national, le projet est en parfaite cohérence avec les axes 1 et 3 du Plan Stratégique de Développement du Secteur Agricole 2016-2021 (PSDSA 2016-2025) d’une part et le Programme d’Actions du Gouvernement 2016-2021 (PAG 2016-2021) d’autre part. Ainsi, les aspects sécurité alimentaire et économique ont été pris en compte au niveau de l’axe 4 à savoir « Amélioration de la croissance Economique ». Le projet prend en compte l’axe 5 du même pilier du PAG 2016-2021 : « Amélioration des performances de l’éducation » à travers le projet alphabétisation. Les axes 6 et 7 du pilier 3 : « Améliorer les conditions de vie des populations » sont en outre pris en compte par le projet.

· Au niveau local, l’examen des six (06) Plans de Développement Communaux (PDC) révèle que le projet s’inscrit parfaitement dans les politiques de ces communes du point de vue sécurité alimentaire et économique. Par ailleurs, le projet alphabétisation s’inscrit bien dans les politiques locales au niveau des communes de Lokossa, de Houéyogbé, de Bopa, de Comé et de Grand-Popo. Seule la commune d’Athiémé n’a pas planifié des actions en lien avec l’alphabétisation dans son PDC 

Il ressort globalement que le projet SAE est en parfaite harmonie avec les politiques internationales notamment les ODD, de même que les orientations politiques de la coopération belge au développement.   

Aussi l’analyse des six PDC des communes d’intervention prouve-t-elle que, le projet SAE est globalement en arrimage avec les enjeux de développement de la zone dans laquelle il est mis en œuvre.

3.1.4 Légitimité de Louvain Coopération et de ses partenaires opérationnels GROPERE et GEL au Bénin

Louvain Coopération est l’un des partenaires des quatre Organisations Non Gouvernementales membres du consortium UNI4COOP qui a mis en œuvre le projet Sécurité Alimentaire et Economique (SAE) au Bénin. Cette Organisation Non Gouvernementale est régulièrement installée en République du Bénin et opère en toute légalité. Elle dispose en outre de ressources sociale, humaine, financière et des compétences nécessaires pour soutenir les efforts de promotion de la sécurité alimentaire et économique au Bénin.   

Les valeurs prônées par l’institution Louvain Coopération sont l’intégrité et le respect. Dans sa charte genre, cette institution soutient les actions en lien avec l’égalité genre. Le projet dans sa mise en œuvre, a mis l’accent sur l’autosuffisance alimentaire, le développement économique, la protection de l’environnement à travers les pratiques agro-écologiques et la promotion du genre.      [image: image9.png]213171
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Pour mettre en œuvre sa politique, Louvain Coopération a choisi en toute légalité et suivant des cahiers de charge bien définis les partenaires opérationnels GROPERE et GEL Sud Bénin. 

Les ONG GROPERE et GEL Sud Bénin sont régulièrement installés en République du Bénin et opèrent en toute légalité. Conformément aux dispositions nationales d’exercice dans le secteur agricole, les 2 organisations ont obtenu leur agrément d’exercice. Ainsi :
· GROPERE a obtenu l’agrément pour l’exercice de trois types de conseils agricoles à savoir Conseil Technique Spécialisé (CTS), Conseil de Gestion aux Exploitations Agricoles (CGEA) et Conseil à l’Organisation et à la Planification Locale (COPL).

· GEL Sud Bénin a, quant à elle, obtenu l’agrément pour l’exercice de quatre types de conseils agricoles à savoir Conseil Technique Spécialisé (CTS), Conseil de Gestion aux Exploitations Agricoles (CGEA), Conseil à l’Accès aux Marchés des produits agricoles (CAM) et Conseil à l’Entreprise Agricole (CEA/SME BTCL).

Au plan règlementaire ces deux partenaires techniques jouissent d’une légitimité légale et stratégique reconnue par les institutions habilitées telles que l’ATDA, le DDAEP, la DICAIF et les acteurs publics en charge de l’alphabétisation. Par ailleurs, le projet SAE, à travers ses partenaires opérationnels GROPERE et GEL Sud Bénin, a signé des contrats de convention avec les Mairies des six (06) Communes du Mono. Ces partenaires constituent une référence administrative et institutionnelle dans les communes et sont les preuves de la quête de légitimité aux interventions du projet. Ils participent en outre aux concertations en lien avec les objectifs du projet au niveau de chacune de ces communes. 
En conclusion, la légitimité de Louvain Coopération et ses partenaires autour du projet est bien établie. L’institution (Louvain Coopération) dispose de la souveraineté nécessaire et des capacités aussi bien technique, humaine, que financière nécessaires pour la mise en œuvre du projet. De même, la logique du projet s’intègre bien aux valeurs de Louvain Coopération. De même, Il faut noter que les choix des partenaires GROPERE et Gel Sud Bénin est en harmonie avec la problématique et les objectifs du projet. Aussi, ces partenaires bénéficient de la légitimité pour la mise en œuvre du projet dans leur environnement institutionnel à travers notamment les contrats signés avec les communes, mais aussi par leur présence dans les instances locales. Le projet s’articule bien avec les actions mises en œuvre par d’autres acteurs de développement. Il est reconnu et participe aux instances de concertation au niveau de sa zone d’intervention. Enfin, il faut noter que les structures partenaires d’encadrement disposent des agréments d’exercice du métier recommandés par le ministère.
3.1.5 Adéquation du projet avec les besoins des groupes cibles et bénéficiaires

De façon spécifique, on peut retenir des opinions des acteurs rencontrés ce qui suit :

· Pour les membres des coopératives interviewés, le programme est venu combler les besoins en organisation, en accès au marché, réhabilitation des unités de production, en équipements nécessaires et alphabétisation de certaines coopératives du Mono. 

· Quant aux exploitants familiaux individuels, le programme a apporté des réponses en techniques de production à travers les renforcements de capacités recherchés par ces derniers pour relever leur niveau de productivité et ceci suivant des approches écologiques. 

· En ce qui concerne les membres des CANEL/Clubs, le programme est une solution de proximité aux besoins d’information et d’orientation et d’éveil de l’esprit entrepreneurial des jeunes des milieux ruraux. 

· En ce qui concerne les partenaires stratégiques, le programme a contribué à combler, dans une certaine mesure, les attentes de mise en relation avec les structures étatiques (ATDA, DDAEP et ANPE 4) avec les autorités communales (la mairie) et les centres de formation (universités et les centres et fermes).

· Pour les entrepreneurs, le programme a aidé à satisfaire les besoins en renforcement des capacités entrepreneuriales et pratiques avec l’appui de GEL SUD au Sud.

De ce qui précède, il ressort des entretiens avec les bénéficiaires que les besoins de ces derniers et de leurs diverses organisations sont en adéquation avec les types d’appuis apportés par le projet. En effet, sur l’ensemble des bénéficiaires rencontrés sur le terrain, 99% ont déclaré que « le projet a apporté une réponse appropriée à leurs problèmes prioritaires et à leur ambition ». Toutefois, il convient de noter qu’il reste encore à faire pour en ce qui concerne l’accès au financement et au marché d’écoulement des produits.
Le manioc et les cultures maraîchères constituent les filières promues par le projet. Le projet s’est bien appuyé sur les dynamiques locales voulues et portées par les bénéficiaires. Ils sont acteurs des projets développés au niveau de leur commune. Les appuis viennent en complément aux fonds mobilisés au sein de ces coopératives. Mais, il faut noter que les appuis ne sont pas proportionnels à la capacité de mobilisation des coopératives dans les différentes communes. En effet, les appuis en équipements sont identiques d’une coopérative à une autre.  

En ce qui concerne les filières ciblées, le projet SAE s’arrime avec les besoins de promotion de certaines filières dans les six communes. Toutefois, il convient de noter que le projet SAE ne prend pas en compte les dynamiques différenciées de promotion des filières observées d’une commune à une autre. En effet, en ce qui concerne la promotion des filières agricoles, il ressort des entretiens que dans le département du Mono, les dynamiques varient d’une commune à une autre. Dans la commune de Grand-Popo, la production de cultures maraîchères est prioritaire et les dynamiques des acteurs s’organisent en majorité autour de cette filière. Dans la commune de Comé, les filières maraîchage et riz sont celles qui mobilisent les acteurs outre le manioc. Quant à la Commune de Bopa, la filière manioc est prioritaire et mobilise beaucoup d’acteurs ainsi que les filières piscicoles. A Houéyogbé, les filières maïs et manioc sont celles autour desquelles des dynamiques s’observent. Dans la commune de Lokossa, à part la filière palmier à huile, des dynamiques s’observent autour des filières maïs et manioc.
Cette dimension de la diversité alimentaire dans les approches de sécurité alimentaire n’est pas systématiquement prise en compte dans l’approche d’intervention du projet SAE et justifie des ruptures fréquentes de matières premières (manioc) de la filière promue à Grand-Popo au point de rendre les coopératives de transformations peu opérationnelles.
De l’avis de l’équipe d’évaluation, le projet SAE est beaucoup plus visible dans la couverture des besoins de sécurité alimentaire au point de vue disponibilité de produits végétaux (manioc est le plus visible et produits maraîchers dans une certaine mesure). Dans de futures interventions, une approche intégrant les dimensions nutritionnelles relatives aux diligences pour rendre disponibles les produits à forte valeur nutritionnelle tels que la viande et l’œuf (élevage de volaille), les sources de protéine (élevage d’escargot surtout à Comé) et banane (surtout à Athiémé et Comé) pisciculture (surtout à Bopa, Athiémé et Lokossa) devraient être prises en compte. 
Par ailleurs, outre les besoins d’appuis en équipements de transformation qui sont couverts, la capacité de mobilisation de ressources financières des bénéficiaires est relativement moyenne voire limitée. Les besoins en financement ne sont pas assez couverts ne serait- ce que par des alliances stratégiques avec d’autres intervenants. Les ressources des coopératives sont généralement issues des parts sociales et cotisations des membres. Ces fonds recueillis servent à payer les redevances de leur faîtière de tutelle (UCTM), à acheter la matière première pour la transformation et alimenter la caisse de la coopérative. Le faible niveau d’accès au financement limite les coopératives dans le fonds de roulement et dans leurs capacités de diversification d’activités.
Certes, la valeur ajoutée du projet réside dans la mise en œuvre du volet alphabétisation, la mise en place et le renforcement de l’UCTM, la pratique agro écologique avec à la clé l’implémentation de l’Outil d’Intégration de l’Environnement (OIE) dont les bénéficiaires reconnaissent la pertinence quant à leurs besoins à l’origine. Cependant, il convient de noter que le projet SAE dans son opérationnalisation n’a pas défini une approche pour intégrer les besoins de diversification des sources alimentaires et d’accès des EAF aux sources de financement inclusif. Ces volets devraient constituer des dimensions à intégrer dans les prochaines stratégies d’intervention. 
Au niveau des activités économiques, la promotion du maraîchage est en adéquation avec celles menées par les bénéficiaires dans leur milieu.  A travers le volet alphabétisation, le projet SAE a fait la promotion du développement des affaires par les bénéficiaires dans leurs langues maternelles.
Conclusion partielle sur la pertinence du projet
La raison d’être du projet SAE est bien fondée et se justifie par les tendances d’aggravation du niveau de pauvreté dans le département ciblé. Aussi, la cohérence de la chaîne de résultat du projet est tangible et confirme l’adéquation des orientations et stratégies retenues aux changements visés dans la théorie du changement du projet. Les activités prévues sont en cohérence avec les résultats, les effets, l’impact et périmètre d’intervention est en cohérence avec les politiques nationales en vigueur et les plans de développement locaux.
L’examen des différentes options stratégiques et instruments d’intervention dénote de leurs adéquations respectives aux objectifs et aux besoins des bénéficiaires. Toutefois, certains instruments d’intervention présentent des limites quant à leur portée pour inverser les tendances.
De façon globale l’équipe d’évaluation constate qu’au regard de l’importance de la problématique de l’inclusion financière et d’accès au marché inclusif dans le PSDSA, le projet gagnerait en stratégie d’intervention si une approche plus explicite est élaborée en lien avec le M4P ou le Clustering et ce, en lien avec l’option de la SNCA II (stratégie nationale du Conseil agricole version 2) dans son orientation de promouvoir les filières agricoles par l’outil Cluster.

Enfin, certains instruments d’intervention à l’instar de la table filière, le CANEL, club d’Entreprise méritent d’être renforcés pour leur mise en contexte ou d’être simplement supprimés.
3.2 Analyse de l’efficacité de la mise en œuvre du projet 
Pour apprécier l’efficacité de la mise en œuvre du projet, l’équipe d’évaluation s’est basée sur l’analyse du niveau de réalisation des indicateurs.
3.2.1 Niveau de réalisation des cibles associées aux indicateurs objectivement vérifiables de l’objectif spécifique du projet

Au total, trois (03) indicateurs sont prévus pour l’objectif spécifique du projet évalué. Le graphique ci-dessous présente le niveau d’atteinte des cibles des indicateurs d’objectif du SAE 2017-2021.
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Figure 1: Niveau de réalisation des cibles des indicateurs d’objectif du P5SAE
Tableau 4: Niveau de réalisation des cibles des indicateurs d’objectif du P5SAE
	Indicateurs d’objectif du P5SAE
	Baseline 2017
	Réalisé 2019
	Réalisé 2021
	Cible 2021
	TEP 

	IOV1 : % moyen d’augmentation des dotations en capital physique et productif des ménages bénéficiaires
	0%
	30,6%
	37,05%
	50%
	74,1%

	IOV2 : Évolution de la perception du bien-être des bénéficiaires du programme
	28%
	43%
	69%
	60%
	128,1%

	IOV3 : Participation des femmes (en%) dans les instances de décision des organisations bénéficiaires
	27%
	83,3%
	80,89%
	85%
	92,9%


Source : Données de terrain (2021) et Cadre logique du P5SAE.

Les cibles des indicateurs OS_IOV1 et OS_IOV3 sont relativement bonnes soit respectivement 37,05% et 80,89% en 2021. Ce qui correspond à un taux d’exécution physique de 74,1% et 92,9%. Cela implique que le pourcentage moyen d’augmentation du capital physique et productif des ménages bénéficiaires et la participation des femmes dans les instances de décision des organisations bénéficiaires respectivement à travers les indicateurs OS_IOV1 et OS_IOV3 du programme ont connu une croissance durant la présente phase (2017-2021). Cela s’explique par l’augmentation de 13% des surfaces agricoles utiles (SAU), une croissance de 36% de l’épargne des bénéficiaires et une augmentation des capitaux physiques (de 107% pour le facteur moto et de 44% pour le facteur habitat). Toutefois, par rapport à la situation de démarrage du projet et abstraction faite de l’autoconsommation, des ventes, dons et pertes, il a été enregistré une régression des effectifs présents dans le sous-secteur de l’élevage. La décroissance étant de -11% 
de l’effectif total des cheptels d’élevage au moment de l’évaluation, en l’occurrence celui des caprins (voir le paragraphe 3.4 : Analyse des effets et impact du projet). Notons qu’au cours du quinquennat, les ventes ont à elles seules représenté 3,7 fois l’effectif total des cheptels dénombrés au démarrage de l’intervention.
Le niveau de réalisation de l’indicateur OS_IOV2 affiche une performance très satisfaisante, soit un taux d’exécution physique de 128,1%. Elle montre ainsi que la perception du bien-être des bénéficiaires du programme a suffisamment évolué en passant de 28% au démarrage du programme en 2017 à 69% à la fin de cette phase en 2021. Cela est lié aux quatre facteurs prioritaires de bien-être sur lesquels le projet a le plus eu d’impact chez les bénéficiaires selon leurs déclarations. Il s’agit notamment des facteurs comme : « Être en bonne santé, soit 95,37% » ; « Avoir une bonne situation financière personnelle, soit 79,90% » ; « Pouvoir se soigner en cas de maladie, soit 54,33% » et « Bien se nourrir, soit 47,84% ». 
Il convient de souligner que l’étude baseline (2019) avait considéré cinq facteurs de bien-être dont celui intitulé « Disposer d'un logement adéquat » en plus des quatre facteurs précités. Cela avait permis d’avoir une perception de bien-être d’environ 43%, soit une augmentation de 15 points attribuable aux effets du projet. L’évaluation finale n’a utilisé que ces quatre facteurs car s’étant révélé facteurs les plus déterminants. Le facteur « Disposer d'un logement adéquat, soit 11,03% » s’est avéré moins prioritaire en faveur de celui lié à la santé. Toute chose justifiant les effets de la crise sanitaire liée à la pandémie à coronavirus sur la perception de bien-être des bénéficiaires du programme. 
Eu égard à tout ce qui précède, l’impact global du programme sur ces bénéficiaires révèle un gap positif de perception de bien-être. De 28% à la situation de référence en 2017 elle atteint 69% en 2021. On en déduit donc un accroissement de 41% de la perception de bien-être des bénéficiaires attribuables aux effets de l’intervention du programme en dépit d’autres facteurs positifs ou négatifs de concours. 

Pour ce qui concerne la dotation en capital physique et productif des ménages bénéficiaires, le programme a fait des efforts louables au niveau des Coopératives et des exploitants agricoles. Toutefois le terrain révèle que les attentes des entrepreneurs accompagnés sont largement au-delà de ce qui est fourni en appui. L’accompagnement à l’accès au financement par l’assistance au montage de projets, une approche pédagogique plus objective avec fourniture d’outils de gestion, etc. sont tant d’éléments évoqués par les bénéficiaires.

3.2.2 Niveau de réalisation des indicateurs de résultat

Au total 5 résultats sont attendus dans ce projet. Il s’agit de :

· R1 : Les producteurs agricoles, les porteurs d’initiatives entrepreneuriales et les partenaires du projet sont renforcés sur le plan institutionnel et technique, participent à des réseaux selon leur métier et stimulent des cadres de concertations ''public – privé''

· R2 : Les producteurs agricoles valorisent leurs productions et accèdent aux marchés

· R3 : Les revenus et le bien-être des bénéficiaires du projet sont améliorés

· R4 : Les bénéficiaires du projet (les producteurs agricoles, les porteurs d’initiatives entrepreneuriales et les partenaires) améliorent leurs pratiques de gestion en termes d’utilisation durable des ressources environnementales

· R5 : Des recherches-actions sont conduites et les expériences de LC et de ses partenaires sont capitalisées et diffusées avec l’appui de l’UCL et d’autres institutions académiques et de recherche. 

L’analyse des données a permis de noter des résultats qui se présentent dans le tableau n°4 ci-dessous : 
Tableau 5: Niveau d’atteinte des cibles des indicateurs de résultats du P5SAE
	Indicateurs 
	LIBELLE IOV
	Baseline
	Cible 2021
	Réalisé 2021
	Taux de réalisation

	R1 IOV1 
	Évolution de l’indice de viabilité des partenaires opérationnels et des organisations mises en place
	36%
	70%
	77%
	120,59%

	R1 IOV2 
	Taux de réalisation des objectifs des cadres de concertation public-privé mis en place
	0%
	60%
	67%
	111,67%

	R2 IOV1a
	Évolution des quantités commercialisées de gari (par ventes groupées)
	0%
	5%
	2,50%
	50%

	R2 IOV1b
	Évolution du chiffre d’affaires réalisé par l'union des coopératives de transformation de manioc
	0%
	5%
	59%
	1180%

	R2 IOV2 
	Évolution de la capacité de transformation des coopératives de manioc par rapport à la production totale des producteurs bénéficiaires du programme
	14%
	15%
	18,46%
	446%

	R3 IOV1a
	Nombre de bénéficiaires des services du GEL (% participation féminine et % de satisfaction)
	Bénéficiaires : 2800 
	1000
	1 500
	2419
	283,80%

	R3 IOV1b
	
	% Femmes : 64% 
	64%
	50%
	39%
	78%

	R3 IOV1c
	
	% satisfaction 
	100%
	80%
	87%
	108,75%

	R3 IOV2 
	Évolution de la marge bénéficiaire des entrepreneurs accompagnés par le GEL
	0%
	15%
	29%
	193,33%

	R4 IOV1 
	Niveau d'exécution des mesures d'atténuation des impacts environnementaux identifiés
	0
	2
	2
	100%

	R4 IOV2 
	Taux d’exécution des engagements environnementaux pris par les bénéficiaires du projet
	0%
	75%
	88%
	117,33%

	R4 IOV3
	% d'exploitants pratiquant de façon combinée au minimum 3 techniques agroécologiques promues par le projet
	0%
	100%
	100%
	100%

	R5 IOV1 
	Nombre de capitalisations et de recherche-actions réalisées chaque année
	0
	14
	18
	128,57%

	R5 IOV2 
	Nombre de publications produites
	0
	14
	15
	107,14%


Source : Document de suivi des IOV et le Cadre logique du P5SAE

Il ressort de ce graphique qu’une bonne performance est atteinte en 2021. Globalement, 12 sur 14 soit 86% des cibles visées présentent un niveau de réalisation supérieur ou égal 100%. 

Toutes les deux cibles des indicateurs du résultat 1 affichent des performances satisfaisantes, soit des taux d’exécutions physiques supérieurs à 100%. Ce qui implique que les cibles visées (70% et 60%) respectivement pour R1 IOV1 et R1 IOV2 ont atteint des niveaux de réalisations au-delà des prévisions. Cela s’explique par les nombreuses actions réalisées avec succès pour le compte de ce résultat : entre autres, une amélioration de l’indice de viabilité des partenaires que confirme leur participation aux différentes activités au niveau sectoriel organisé par les acteurs étatiques (DDAEP/Mono) notamment les revues, la diversification des partenaires au profit du programme d’Alphabétisation, l’animation du cadre de concertation des acteurs de la filière manioc, des CANEL et Club, le renforcement des capacités internes des partenaires (GEL Sud Bénin, GROPERE et UCTM), etc. Tout ceci a permis l’amélioration de l’indice de viabilité des partenaires en le faisant passer de 36% au démarrage à 77% à la fin du programme.  Néanmoins, par rapport à la réalisation des objectifs des cadres de concertation public-privé mis en place qui est également atteinte, il convient de noter que les mesures restrictives mises en place par l’Etat Béninois pour contrôler la propagation du Coronavirus a beaucoup freiné l’élan de la réalisation de ce résultat. Mais au plus vite, des approches alternatives ont été développées notamment les échanges virtuels via WhatsApp même si celle-ci n’a pas réellement permis de combler les attentes de certains acteurs interviewés. 
Les indicateurs du résultat n°2 mis en œuvre par le partenaire GROPERE (Tableau n°4) ont globalement atteint un niveau de réalisation satisfaisant. L’indicateur R2_IOV1b ‘’Evolution du chiffre d’affaires réalisé par l'union des coopératives de transformation de manioc’’ a atteint un niveau de réalisation de 1180%. Cette performance est due à une croissance de près de 59% atteinte par l’UCTM sur la vente des produits dérivés de manioc. De même, l’indicateur R2_IOV2 relatif à « l’Évolution de la capacité de transformation des coopératives de manioc par rapport à la production totale des producteurs bénéficiaires du programme » présente un niveau de réalisation élevé, soit 446%. En effet, cet indicateur est mis en œuvre à hauteur de 18,46% en 2021 contre une cible de 15% prévue dans le cadre logique. Cela s’explique par les différents appuis apportés aux groupements de transformation de manioc notamment la dotation en matériels et équipements de transformation (râpeuses et presses) ; l’accompagnement à la réalisation des investissements complémentaires sur fonds propres ; la formation, l’appui conseil et la mise à disposition des boîtes à images et des outils de gestion.
Par contre, pour ce qui concerne l’indicateur R2 IOV1a relatif à l’Évolution des quantités commercialisées de gari (par ventes groupées) le taux de réalisation est de 50% en 2021. Ce faible taux est attribuable à des contres performances momentanées de la filière manioc dans le Mono. Il s’agit d’un certain nombre de facteurs climatiques tels que le retard des pluies, l’inondation fréquentes dans les champs de manioc dans les communes du Mono rendant ainsi difficile la disponibilité de la matière première. C’est le cas de Grand Popo selon le témoignage de la Coopérative la Victoire qui est en chômage technique le moment de l’enquête pour défaut de matière première. Il faudra que la prochaine phase se penche un peu plus sur le maillon production soit en développant des stratégies d’adaptation de la culture du manioc ou de renforcer les capacités d’approvisionnement des coopératives par la dotation en moyens de transports adaptés.
Trois indicateurs du résultat n°3 notamment R3_IOV1a, R3_IOV1c et R3_IOV1b mis en œuvre par le partenaire GEL Sud Bénin (Tableau n°4) affichent des taux de réalisation satisfaisants c’est-à-dire au-delà de 100%. Ceci est à l’actif des capacités acquises par le partenaire GEL Sud Bénin ces dernières années. Cela s’est démontré à travers les nombreuses actions d’initiation et d’accompagnement à l’entrepreneuriat à travers les formations et le conseil en gestion d’entreprise qu’il offre dans le cadre de P5SAE. Le pourcentage des bénéficiaires satisfaits qui a oscillé entre 80% à 100% sur la période de mise en œuvre du projet avant de s’arrêter à 87% en 2021 en dit long. Par contre, l’indicateur R3_IOV1b qui concerne la participation féminine a atteint un niveau de réalisation moyennement satisfaisant de 78% montrant ainsi que des efforts restent à fournir en matière de ciblage des bénéficiaires du projet. 
Les cibles des indicateurs des résultats 4 et 5 du programme affichent des performances satisfaisantes avec des valeurs qui dépassent les prévisions pour la plupart d’entre eux. Cela s’explique par le fait que, selon les rapports d’activités exploitées une réalisation effective des prévisions confirmée par les données de terrain. Il y ressort que les exploitants pratiquent aujourd’hui de façon combinée au minimum 3 techniques agroécologiques promues par le programme. L’implémentation par les deux partenaires (GROPERE et GEL sud Bénin) des outils d’intégration Environnementale (OIE) au niveau des Coopératives, des petites et moyennes entreprises et des exploitants.
Globalement, plusieurs cibles des indicateurs de résultats ont atteint de meilleures performances avant même l’arrivée à terme de la présente phase du programme. La table ronde de la filière manioc - quoique sa pertinence est sujet à caution - a pu tenir ses réunions d’où son niveau de performance. En revanche, on devra reproduire l’approche d’intégration de la CANEL au CCOS tel que cela a été fait à Athiémé, le seul cas de succès durable et plus impactant à titre illustratif. Il a l’avantage de disposer des ressources dans les prévisions budgétaires de la Mairie pour ces activités. Ce qui maintient les membres plus actifs. Pour ce qui concerne les coopératives, il faut renforcer davantage leur capacité notamment celle en matériel roulant pour faciliter l’approvisionnement en matière première et la mise en marché des produits sans oublier la mise à l’échelle de la multiplication des semences améliorées de bouture de manioc et le développement d’autres stratégies d’adaptation aux effets des catastrophes naturelles (inondation) et des aléas climatiques.

3.2.3 Bilan global du projet : point des acquis globaux et principales faiblesses

Le tableau suivant résume les principaux acquis et les principales faiblesses du P5SAE 

Tableau 6: Acquis globaux et faiblesses issus de la mise en œuvre du P5SAE
	ACQUIS GLOBAUX
	PRINCIPALES FAIBLESSES

	· Amélioration de l’indice de viabilité des partenaires opérationnel et organisations mise en place

· Renforcement des capacités des bénéficiaires sur les itinéraires techniques de production, les techniques de transformations de gari ;

· Appuis matériels en équipement de transformation et de production de manioc ;

· L’accompagnement des multiplicateurs de boutures améliorées de manioc avec l’implication de la Direction de la Production Végétale (DPV)
· Formation des exploitants agricoles sur les techniques de production agroécologique ;

· Le programme d’alphabétisation permet aux bénéficiaires de prendre les notes et de faire des comptes rendus de séances ;
· Mise en place des cadres de concertations ''public – privé'' fonctionnels (CANEL, Clubs, Table ronde filière) et participation des bénéficiaires à des réseaux selon leur métier ;

· Garantie du marché d’écoulement partiellement offerte par l’intermédiation de l’UCTM ;
· Octroi de quelques crédits de campagne à certaines coopératives pour les facilitations d’achat de matière première ; 

· Mise en place des pilotes agro écologiques et les agro entrepreneurs.

· Capacité renforcée en gestion des exploitations agricoles
· Existence de synergie d’action entre les deux partenaires de mise en œuvre 
	· Faible fréquence de visite des partenaires sur les sites de production des bénéficiaires entrainant un faible suivi des actions développées ; 

· Non-maîtrise de la pédagogie d’alphabétisation des adultes par certains facilitateurs ;

· Faible capacité de production de manioc dans certaines communes cibles comme Grand-Popo et Athiémé face aux effets des catastrophes naturelle (inondation et sècheresse),

· Indisponibilité des matières premières pour le fonctionnement en plein temps des unités de transformation,

· Conflit entre membre de coopérative et cas de mauvaise gouvernance sur les tricycles et au sein de l’UCTM,

· Faible couverture des besoins en matériels roulants (tricycle) ;

· Faible fonctionnement des CANEL face aux CCOS qui jouent déjà le même rôle ;
· Faible respect des normes d’hygiène dans les unités de transformation ;

· Absence de régularité dans la tenue des réunions

· Beaucoup d’attentisme au niveau des coopératives relatives aux dons d’équipements et de fonds de roulement

· UCTM totalement sous tutelle et peu autonome

· Acquis organisationnel de l’UCTM très fragile avec beaucoup de risques de disparition


La méthode utilisée pour suivre les indicateurs est assez claire et compréhensive. Elle est restée la même du début jusqu’à la fin. Toutefois, l’étude de référence du programme a permis d’affiner cette méthodologie. 

Au niveau des deux premières années du démarrage du programme (2017 et 2018), des prévisions importantes et raisonnables ont été effectuées, soient (20% et 25%) pour l’IOV1a du R2 par exemple qui, pour les trois années restantes (2019, 2020 et 2021) sont devenues constantes et réduites à 5%.
Les cibles annuelles des IOV montrent une évolution progressive vers la cible finale à atteindre à la fin du projet pour chaque indicateur de résultats.

Le dialogue public-privé, le conseil à l’exploitation familiale et l’entrepreneuriat ont été renforcés et ont permis d’intégrer les acteurs locaux dans l’exécution du projet, mais pas de manière uniforme dans toutes les communes d’intervention.

La mise en œuvre du programme dans le département du Mono a permis de renforcer les dialogues public-privé à travers d’une part l’intégration des cellules communales de l’ATDA dans l’organisation et la mise en place des Clubs et CANEL, dans l’appui aux coopératives et exploitants familiaux, les ONGs et autres acteurs de la société civile, et d’autre part l’implication de l’ensemble des acteurs concernés à la table ronde filière pour le manioc, la forte implication de la Mairie au niveau de certaines Communes comme Bopa, Athiémé et Houéyogbé. En effet, on note la prise en compte des activités de GROPERE dans les plans Annuels d’Investissement (PAI) de la Mairie de Bopa alors que la Mairie de Grand Popo n’est pas associée formellement aux activités dudit partenaire. Il aura entendu parler du projet auprès des bénéficiaires eux-mêmes. Ainsi il se pose le souci d’harmonisation de l’approches et plus loin, celui de la capitalisation des acquis du programme par ces structures décentralisées de l’Etat.

En somme, les partenaires de mise en œuvre du programme que ce soit GEL Sud Bénin ou GROPERE, doivent renforcer leurs approches d’intégration des acteurs des secteurs public et privé. Il faut revoir les modalités d’implication des acteurs aux CANEL afin de rendre plus actif ce cadre. Il serait judicieux de mettre en place un dispositif de veille des actions du programme ou plus renforcer l’approche de suivi de la mise en œuvre en impliquant davantage et de manière formelle les structures décentralisées comme la Cellule communale, la Mairie, la DDAEP, les ONG, chacun pour un rôle bien déterminé afin de favoriser la durabilité des interventions.

Cependant les Cadres de concertations public-privé n’ont pas de bureau de représentants et fonctionnent encore uniquement sous l’initiative de GEL Sud Bénin. Cette situation ne garantit pas encore la durabilité de cette action vu que l’effet de la COVID-19 a déjà réduit certaines CANEL à un simple échange sur WhatsApp où se connectent rarement les acteurs à la base dans ces zones.
La plupart des services promus par les partenaires du programme sont efficaces et très utilisés par les acteurs bénéficiaires enquêtés. Les activités d’accompagnement à l’entrepreneuriat ont beaucoup déclenché l’éveil de conscience, mais les attentes ne sont pas entièrement comblées. Les membres des coopératives notamment les femmes impliquées dans les formations d’alphabétisation ont de ce fait eu des opportunités de commencer à tenir des comptes et participer par ricochet aux instances de décisions au sein de leurs organisations. Cette avancée notable peut être encore améliorée. Les capacités de transformation mises en place par le projet donnent beaucoup d’échos sur la satisfaction qu’en tirent les bénéficiaires.
3.2.4 Points des facteurs externes qui ont influencé l’atteinte des résultats

Il y a eu durant la mise en œuvre du projet, certains facteurs externes qui ont eu une incidence sur l'efficacité des produits/effets compte tenu de leur importance relative. Parmi les facteurs externes qui ont eu une incidence sur l’efficacité des produits et les effets du projet compte tenu de leur importance relative, on retient que l’année 2021 a été marquée au Bénin par l’organisation de l’élection présidentielle tenue le 11 avril. Pendant l’élection, des bénéficiaires du projet étaient activement impliqués dans la campagne. Ce qui a perturbé le déroulement normal de certaines activités. La situation sanitaire liée à la pandémie COVID-19 n’a pas épargné le Bénin. Dès la détection du premier cas de COVID-19 au Bénin, le 16 mars 2020, le Gouvernement a pris des mesures restrictives fortes pour en limiter la propagation de la maladie dans la ville de Cotonou et à l’intérieur du pays. Parmi les mesures prises par les autorités béninoises, figurent les mesures restrictives comprenant la limitation à l’extrême nécessité des entrées et sorties aux frontières terrestres et aériennes du pays, l’institution de corridors et la suspension de toutes les manifestations et tous autres événements de nature à rassembler de la foule. Ces mesures ont eu des effets assez remarquables sur certaines des activités notamment les séances de renforcement de capacités en présentiel, les rencontre de partages d’expériences ainsi que les visites de sites.
Par rapport à la pandémie de la COVID-19 depuis 2020, non seulement le Gouvernement béninois a renforcé l’information et la sensibilisation des populations sur la vaccination, mais les partenaires opérationnels ont également mené des activités de sensibilisation rapprochée ; ce qui a permis aux bénéficiaires de pouvoir poursuivre leurs activités dans le respect des gestes barrières et la préservation de la maladie. Il y a eu utilisation des outils électroniques de communication en l’occurrence les forums sur l’application Whatsapp. 
Ces dernières années au Sud du Bénin particulièrement au Mono, les pluies n’ont pas été au rendez-vous surtout en 2019 et 2021. Au cours de la campagne de la grande saison, les précipitations sont tardives. Cette situation occasionne les semis tardifs et ne favorise pas un développement normal des cultures dans la zone d’intervention du projet.

A propos des aléas climatiques notamment la mauvaise répartition des pluies dans le temps, avec des poches de sécheresse dans le Département du Mono, GROPERE a poursuivi l’organisation des séances d’information et de sensibilisation des 389 exploitants familiaux (dont 141 femmes) répartis dans les six (06) Communes du Mono sur les mesures/stratégies d’adaptation ou de résilience face aux effets des changements climatiques.
Notons que malgré ces différents facteurs externes, le projet a fait preuve d'une bonne capacité d'adaptation et d’intégration des facteurs externes dont les offres des possibilités de mitigation.
Conclusion partielle sur l’efficacité du projet SAE

L’impact global du programme sur ces bénéficiaires révèle un gap positif de perception de bien-être. De 28% à la situation de référence en 2017 elle atteint 69% en 2021 soit un accroissement de 41 points de la perception de bien-être des bénéficiaires attribuables aux effets de l’intervention du programme en dépit d’autres facteurs positifs ou négatifs de concours. 

Pour ce qui concerne la dotation en capital physique et productif des ménages bénéficiaires, le programme a fait des efforts louables au niveau des Coopératives et des exploitants agricoles. 
Quant aux cibles des indicateurs de résultats elles ont été pour la plupart atteintes à un taux moyen global de 112 % avec quelques cas de contre-performance au niveau des cibles relatives aux indicateurs ci-après : 
- l’indicateur R2 IOV1a relatif à « Évolution des quantités commercialisées de gari (par ventes groupées) » présente le plus faible niveau de réalisation. En effet, cet indicateur est mis en œuvre à hauteur de 2,5% en 2021 contre une cible de 5 prévue.
- l’indicateur R3_IOV1b qui concerne la participation féminine a atteint un niveau de réalisation moyennement satisfaisant de 78% montrant ainsi que des efforts restent à fournir en matière de ciblage des bénéficiaires du projet. 

On note que la mise en œuvre du PSAE est créditée de nombreux acquis qui auraient pu être encore plus importants, n’eût été les facteurs internes et externes qui ont négativement influencé l’atteinte des résultats notamment :  mauvaise gouvernance au sein de l’UCTM, non fonctionnement des CANEL, comportements attentistes des bénéficiaires, (facteurs internes) ; mesures restrictives liées au COVID, part de marché encore faible,  faible niveau d’accès au financement, destructions des cultures par les inondations (facteurs externes).
3.3 Analyse de l’efficience du Projet
L’efficience du projet est appréciée à travers la dimension financière, organisationnelle et ressources humaines. 
· Sur le plan financier, le taux d’exécution budgétaire du projet est estimé à 104,6% contre un taux d’exécution physique global de 112%. Le rapport TEP/TEF est supérieur à 1 et montre que le projet est efficient de façon générale. 

· Sur le plan organisationnel, le projet s’est basé sur les dynamismes en place dans les communes concernées, il s’agit du renforcement des capacités des acteurs par le biais des cadres de concertation et des organisations de producteurs et transformateurs au niveau local, du développement des approches agroécologiques qui font appel à l’utilisation des déchets transformés en fumures organiques, avec l’IUT/Lokossa la recherche-action sur l’expérimentation de fabrication d’un prototype de pyro-gazéification des épluchures sèches de manioc comme énergie alternative de cuisson, la promotion de nouvelles technologies d’économie d’énergie au niveau des ateliers de transformation notamment la formation sur la fabrication des foyers améliorés, etc.  

· En matière de ressources humaines, en dehors des partenaires LC et les deux opérateurs actifs de la zone d’intervention, le projet priorise les compétences locales à l’importation des compétences. Les partenaires développent en outre des stratégies de coopérations internes pour combler les faiblesses. Toutefois certaines d’entre elles persistent comme par exemple la non-maîtrise de la lecture en langues locales au cours des séances d’alphabétisation par quelques bénéficiaires. Quant à l’accompagnement à l’entrepreneuriat c’est carrément le déficit de personnel qui s’est affiché, car certains entrepreneurs ont souligné l’insuffisance de suivi régulier.   

· Certaines activités ont connu de retard dans l’opérationnalisation à cause des facteurs externes (développés plus hauts au niveau de l’analyse de l’efficacité du projet) tels que COVID 19, effet changement climatique et les mutations des collaborateurs des structures étatiques impliquées.  La mutation du personnel de certains partenaires en l’occurrence ceux de la Mairie ou des cellules communales ralentit quelque peu l’exécution de certaines tâches dans lesquels ils sont impliqués. 
·  L’organisation de l’alphabétisation est très bien appréciée par environ 33% des bénéficiaires enquêtés. Les bénéficiaires ont estimé que l’alphabétisation leur a permis de pouvoir prendre les notes et faire des comptes rendus de séances, pouvoir tenir des outils de gestion. Les outils pour les cours d’alphabétisation sont en langues locales propres à chaque localité. Les bénéficiaires estiment donc que ces outils sont adéquats pour faciliter l’assimilation. Mais environ 66% des bénéficiaires enquêtés se sont abstenus de donner leur appréciation et 1% de bénéficiaires enquêtés n’a pas vraiment favorisé la participation des femmes au fonctionnement des coopératives.
· Les interventions du programme ont mis l’accent sur les mesures d'atténuation des impacts environnementaux à travers la promotion des techniques agroécologiques, la formation en agroécologie, à travers des séances de formation et des visites d’échanges, la formation des membres du club sur l’entrepreneuriat durable. Les différents entretiens avec les bénéficiaires ont montré qu’il y a eu une amélioration dans leur productivité grâce aux différents appuis en matériel agricoles et des appuis-conseils en agroécologie divers visant le respect de l’environnement. Cela a favorisé l’augmentation des rendements.
Par ailleurs, des réserves sont émises sur la satisfaction peu consolidable de certaines actions par rapport aux attentes des bénéficiaires. L’accompagnement à l’entrepreneuriat n’a pas encore suffisamment permis à certains bénéficiaires de devenir de vrais entrepreneurs qui décrochent des opportunités de financement et qui se font soutenir grâce au P5SAE, à monter et soumettre des plans d’affaires aux institutions de financement. Ces derniers ont bien apprécié les renforcements de capacité qu’on leur a apportés comme un éclat de lumière qui leur font découvrir leurs faiblesses, mais ne leur apporte pas de quoi y faire face. De même, certaines coopératives n’ont pas reçu le kit d’équipement de transformation si ce n'est que quelques matériels (bassine et autres).
Conclusion partielle sur l’Efficience
En somme, le P5SAE a été mis en œuvre avec un taux d’efficience supérieur à l’unité correspondant à un niveau de réalisation de 112% pour un niveau de décaissement établi à 104%.

En effet, les activités réalisées permettent d’atteindre les résultats attendus à moindre coût quoique des délais d’exécution soient perturbés par l’effet COVID. Les ressources du projet (financières, matérielles et humaines) sont utilisées de manière optimale pour atteindre les résultats. 

La qualité des activités est satisfaisante et les bénéficiaires les apprécient bien ainsi que les changements induits, mais des réserves sont également émises par rapport à certaines d’entre elles. Le calendrier des activités a aussi été perturbé par les effets des changements climatiques et les mutations des collaborateurs des structures étatiques impliquées, ainsi que par des facteurs internes comme les cotisations des bénéficiaires et partenaires locaux mobilisés.

3.4 Analyse des effets et impact du projet 
3.4.1 Analyse des effets/impact du projet sur les bénéficiaires directs
· Augmentation du capital physique et productif      

Le capital physique et productif a été apprécié à travers les points ci-après
· La superficie emblavée : L’appui du projet a contribué à l’accroissement de la superficie emblavée par les bénéficiaires de 13%. La superficie consacrée à la production du manioc s’est accrue de 100%. Celles consacrées à la production maraîchère et du maïs se sont respectivement accrues de 87% et 16% (Voir détails en annexe 1).
· L’évolution du cheptel des bénéficiaires
  La figure 2 ci-dessous montre l’évolution du cheptel des bénéficiaires de 2017 à 2021. 
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Figure 2: Evolution du cheptel des bénéficiaires de 2017 à 2021
Source : Collecte de données, décembre 2021

· Evolution de l’épargne des différentes catégories de bénéficiaires auprès des structures de microfinance de 2017 à 2021
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La figure 3 ci-dessous montre l’évolution de l’épargne des différentes catégories de bénéficiaires de 2017-21. 
Figure 3: Evolution de l’épargne des différentes catégories de bénéficiaires auprès des SFD de 2017 à 2021
Source : Collecte de données, décembre 2021

En somme, le tableau 6 ci-dessous affiche le taux moyen d’augmentation du capital physique et productif.

Tableau 7: Taux moyen d’augmentation du capital physique et productif
	Composante de l’IOV
	Pondération (A)
	Taux moyen d'augmentation de chaque composante (B)
	Taux de chaque composante dans l'IOV (A*B)

	Surface agricole utile (SAU)
	0,25
	        13%
	3,25%

	Cheptel caprins
	0,2
	-11%
	-2,20%

	Epargne
	0,1
	       36%
	3,60%

	Habitat
	0,25
	      44,00%
	11,00%

	Moto
	0,2
	      107%
	21,40%

	Taux moyen d'augmentation de l'IOV
	37,05%


Source : Collecte de données, décembre 2021 
Ce tableau montre la valeur de l’indicateur à la fin du projet en 2021.
· Evolution du bien-être des bénéficiaires à la fin du projet
Le tableau 7 présente la situation du bien-être des bénéficiaires à la fin du projet.
Tableau 8: Situation du bien-être des bénéficiaires
	Facteur
	2017
	2021

	
	Pourcentage
	
	Pourcentage
	Score

	Être en bonne santé
	51
	***
	95,37%
	***

	Avoir une bonne situation financière personnelle
	69
	***
	79,90%
	***

	Pouvoir se soigner en cas de maladie
	30
	***
	54,33%
	***

	Bien se nourrir
	42
	**
	47,84%
	**

	Se sentir en sécurité
	34
	**
	14,75%
	*

	Être libre d’expression/d’opinion
	15
	*
	18,70%
	*

	Disposer d’un logement adéquat
	25
	**
	11,03%
	*

	Avoir de bonnes relations en famille et avec ses amis
	19
	*
	10,69%
	*

	Être respecté(e) et considéré(e)
	
	
	11,35%
	*

	Avoir un emploi/ du travail
	16
	*
	11,02%
	*

	Bien s’habiller
	16
	*
	11,95%
	*

	Être aimé(e) par les autres
	11
	*
	10,18%
	*

	Niveau global de bien-être des bénéficiaires
	28%
	31,42%


Source : Collecte de données, décembre 2021
L’analyse du tableau montre que 31,42% des bénéficiaires enquêtés se trouvent en situation de bien-être en fin du projet contre 28% à la situation de référence. 
· Effets du programme sur le bien-être des bénéficiaires
Le tableau 9 montre l’effet du projet sur le bien-être des bénéficiaires dans le Mono
Tableau 9: Effet du projet sur le bien-être des bénéficiaires dans le Département du Mono
	Facteur
	Niveau d’impact
	Pourcentage

	Être en bonne santé
	Positif
	95,37%

	Pouvoir se soigner en cas de maladie
	Positif
	54,33%

	Avoir une bonne situation financière personnelle
	Positif
	79,90%

	Bien se nourrir
	Positif
	47,84%

	Impact global du programme
	69%


Source : Collecte de données, décembre 2021
L’analyse du tableau révèle que le projet a positivement impacté les bénéficiaires au regard des quatre facteurs de bien-être les plus déterminants déclarés. Les pourcentages observés pour les facteurs comme « Être en bonne santé », soit 95,37% et « Pouvoir se soigner en cas de maladie », soit 54,33% sont élevés de même que celui concernant « Avoir une bonne situation financière personnelle », soit 79,90%. 

On note que le facteur « Disposer d'un logement adéquat » qui était pris en compte en 2019 dans le calcul de cet indicateur (voir rapport Baseline) n’est plus déterminant dans la perception du bien-être des bénéficiaires interviews. On en déduit que l’effet COVID-19 a influencé la perception du bien-être des bénéficiaires qui ont dû orienter l’impact du projet sur ces quatre facteurs (tableau 9) au détriment de celui concernant « Disposer d'un logement adéquat » en l’occurrence ceux liés à la santé.
L’appui du projet a contribué à l’accroissement de la superficie emblavée par les bénéficiaires de 13%, l’accroissement globalement de l’effectif du cheptel des bénéficiaires, l’augmentation de l’épargne de l’ensemble des différentes catégories de bénéficiaires de 36%. Il a en outre contribué au bien-être des bénéficiaires à hauteur de 31,42% en fin du projet.
· Contribution du projet à la diminution de la vulnérabilité des populations bénéficiaires
Les échanges avec les bénéficiaires sur le terrain ont révélé que le projet a contribué à la mise en place de réseaux de pilotes agro écologiques, d’entrepreneurs, d’exploitants familiaux, les unions de producteurs et de transformateurs (transformatrices) qui ont, en effet, facilité les échanges de produits. Cela a contribué à l’atténuation des effets des périodes de difficiles telles la COVID-19, la sécheresse, l’inondation, etc.  
Le projet a contribué à la diminution de la vulnérabilité des populations bénéficiaires à travers l’appui à la mise en place de réseaux d’acteurs.
· Effet/impact du projet sur la filière manioc dans le Mono
Les entretiens menés avec les acteurs des cellules communales ont révélé que dans le Mono, le projet a œuvré au développement de la filière manioc à travers les différentes actions menées par le partenaire GROPERE. En effet, GROPERE a œuvré au renforcement des exploitants familiaux, des coopératives de transformation de manioc en ses produits dérivés ainsi qu’à la mise en place de l’Union des Coopératives Transformatrices de Manioc (UCTM). 
Le projet SAE a jeté dans des contextes difficiles les bases nécessaires à la structuration de la filière manioc car grâce à cet OS2 de UNI4COOP, LOUVAIN COOPERATION a réussi à construire les prémisses nécessaires à la mise en place d’une faîtière départementale de la filière manioc. Les entrevues avec le coordonnateur du projet PADAAM/FIDA couplées avec celles de l’ATDA ont permis de constater que les dynamiques insufflées dans les six communes du Mono sur la filière manioc par le projet rendent faciles les initiatives d’organisation depuis la base de la pyramide des unions communales et départementales des producteurs de manioc dans les perspectives de la construction de l’interprofession.
Il convient également de noter que les pilotes agro écologiques contribuent par l’effet des taches d’huile à l’amélioration de la productivité ainsi que l’appropriation des technologies améliorées de production et de transformation. En effet, l’appui aux exploitants familiaux a été caractérisé par leur renforcement sur les techniques de multiplication de boutures de manioc et les itinéraires techniques de production de manioc suivant l’approche agro écologique. Cette approche est caractérisée par la gestion des ravageurs à travers le respect des écartements, l’utilisation des associations de cultures à base de manioc, l’application des bio pesticides et le respect des opérations culturales. Les effets de ses pratiques sont surtout observés en termes de perception sur son utilité, mais en termes d’effets de taches d’huile et d’échelle les résultats sont encore très visibles au regard du délai encore court dont dispose l’équipe d’évaluation pour les apprécier. 
A titre d’illustration, l’analyse du fonctionnement de la filière manioc dans la zone d’intervention du projet a révélé la persistance des contraintes entravant le développement du maillon production. En effet, le maillon multiplication de boutures de manioc améliorées a été renforcé et produit régulièrement des boutures améliorées. Mais les exploitants familiaux producteurs de manioc n’utilisent pas ces boutures et continuent avec la pratique de recyclage des boutures non améliorées issues des dernières récoltes. Cette situation pourrait en partie s’expliquer par le fait que les boutures améliorées sont achetées alors que les non améliorés sont gratuits. L’autre raison pourrait résider dans le fait que l’avantage comparatif que présentent les boutures améliorées n’a pas été suffisamment expliqué aux exploitants familiaux producteurs de manioc. 

En outre, l’UCTM joue le rôle de faîtière ou famille d’acteur des coopératives de transformation de manioc dans le Mono. A l’endroit des exploitants familiaux, l’UCTM a facilité leur accès aux intrants de production et au marché d’écoulement de matière première (manioc). Quant aux coopératives de transformation, l’UCTM a facilité l’approvisionnement en matière première et l’accès au marché des produits dérivés du manioc.

De ce qui précède, il convient de signaler que l’UCTM a eu le mérite malgré les insuffisances actuelles de démontrer à petite échelle auprès de 31 coopératives les avantages d’un agrégateur local comme vecteur d’accès au marché et d’amélioration de la qualité des produits vis-à-vis des exigences de la clientèle des milieux urbains. 

L’UCTM peine encore à prendre son envol pour servir de moteur de croissance de la production du manioc et ses produits dérivés de qualité pour satisfaire un marché urbain assez proche tel que Cotonou et Porto Novo et Calavi.  Son impact sur les revenus des coopératives et leurs membres est encore assez marginal.

Nonobstant ces trajectoires de résultats il convient de signaler qu’au stade actuel le projet SAE a globalement atteint les objectifs, mais des efforts restent à fournir dans un prochain programme sur l’encadrement des bénéficiaires en vue de la conquête de part de marché ainsi que d’accroissement des revenus. Les groupes cibles accompagnés par le GEL Sud sont encore sur des trajectoires très attentistes qui n’ont rien à voir avec les principes d’entrepreneuriat. La quasi-totalité des groupes cibles accompagnés sont encore en dessous du seuil des exigences d’une entreprise en mesure de tirer la production des petites exploitations.
Dans le cadre des services rendus aux coopératives membres par l’UCTM, les échanges avec ces dernières ont montré que le rôle de facilitation du transport des matières vers les unités de transformation n’a pas été bien rempli. Quant à la facilitation de l’accès à la matière première et au marché d’écoulement des produits dérivés du manioc, elle a bien rempli son rôle. 
 La figure 4 présente le chiffre d’affaires moyen des 31 coopératives de transformation de manioc de 2018 à 2020.
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Figure 4: Chiffre d’affaires moyen des 31 coopératives de transformation de manioc de 2018 à 2020
Source : Collecte de données, décembre 2021
L’analyse de cette figure montre que le chiffre d’affaires moyen des 31 coopératives de transformation de manioc a augmenté de 2017 à 2019, mais a drastiquement baissé en 2020. Cette baisse du chiffre d’affaires moyen pourrait s’expliquer par la baisse des activités de transformation et de commercialisation des produits dérivés du manioc. En effet, la pandémie de la COVID-19 s’est véritablement installée au Bénin au début de l’année 2020.  
La figure 5 montre l’évolution du bénéfice brut moyen des 31 coopératives de transformation de manioc de 2018 à 2020.
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Figure 5: Evolution du bénéfice brut moyen des 31 coopératives de transformation de manioc de 2017 à 2020
Source : Collecte de données, décembre 2021
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La figure 6 ci-dessous présente le volume moyen de produits dérivés commercialisés de 2018 à 2021
Figure 6: Volume moyen de produits dérivés commercialisés
Source : Collecte de données, décembre 2021

La figure 6 montre l’évolution du volume moyen des produits dérivés de la transformation du manioc des 31 coopératives de 2018 à 2020. Ce volume a connu une baisse légère de 2019 à 2020 et une baisse drastique de 2020 à 2021. Cette baisse pourrait s’expliquer par la crise sanitaire due à la pandémie de la COVID-19. En effet, les ventes des produits dérivés du manioc ont connu une baisse. Par ailleurs, malgré cette crise, le produit dérivé gari est néanmoins commercialisé.  
Le volet alphabétisation introduit par le projet a eu d’effet sur les bénéficiaires du projet. En effet, les membres des coopératives rencontrées affirment que l’alphabétisation a permis aux femmes de connaitre un changement social et de sortir de leur attentisme. Cependant, il reste à aller au-delà pour qu'elles occupent les postes de responsabilité dans la coopérative. Au regard des informations issues des entretiens individuels, l'alphabétisation dans le cadre de ce projet a surtout apporté aux femmes le savoir lire et un début de développement de leur sens de leadership. Grâce à l’alphabétisation, certaines femmes des coopératives participent désormais à toutes les décisions prises au sein de leur coopérative et s'intéressent plus à la vie coopérative. Aujourd’hui grâce à l’alphabétisation, quelques femmes sont actives lors des réunions et font le compte-rendu de réunion dans leur langue maternelle sans l’aide de leur secrétaire.
Certaines femmes parviennent désormais à renseigner les registres et mieux utiliser les outils de gestion. À titre d’exemple, un membre de la coopérative « La Victoire » de Grand-Popo affirme qu’elle est devenue trésorière grâce à l’alphabétisation et aujourd’hui elle est capable de faire le point des décaissements en l’absence du secrétaire. L’alphabétisation a permis aujourd’hui à une femme d’être la présidente de la coopérative Mileossi. C’est le cas d’un membre de coopérative qui précise que grâce à l’alphabétisation, il sait lire et écrire dans sa langue maternelle et cela lui a permis de faire les comptes rendus écrits des réunions dans sa langue maternelle. De par l’alphabétisation, quelques femmes ont été renforcées sur l’entrepreneuriat et ont développé le sens de leadership et les relations d’affaire, ce qui leur a permis d’effectuer facilement la mise en marché de leurs produits. 
·  Effet différencié du projet sur les catégories de bénéficiaires par rapport à la superficie emblavée, la production et la part de la production vendue par filière promue par le projet
Les filières manioc et maraîchage sont celles promues par le projet. La figure 7 ci-dessous présente la superficie moyenne emblavée par bénéficiaire dans la filière manioc.
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Figure 7: Superficie moyenne emblavée par bénéficiaire dans la filière manioc
Source : Collecte de données, décembre 2021

La superficie moyenne emblavée par chaque bénéficiaire s’est accrue de 2017 à 2021. 
En revanche en ce qui concerne la comparaison des catégories d’acteurs de la filière manioc par rapport à la production et la part de la production vendue, la figure 8 ci-dessous confirme que les parts produites et vendues restent encore contrôlées par les EAF. En effet, la part de la production vendue par toutes les catégories d’acteurs n’est pas négligeable. 
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Figure 8: Catégorisation des acteurs de la filière manioc par rapport à la production et la part de la production vendue
Source : Collecte de données, décembre 2021

De cette figure ci-dessus la leçon fondamentale est que la part de la production vendue est importante et montre le niveau de sérieux qu’ils mettent dans l’entrepreneuriat.
La figure 9 ci-dessous présente la superficie moyenne emblavée par bénéficiaire dans la filière maraîchère.     
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            Figure 9: Superficie moyenne emblavée par bénéficiaire dans la filière maraîchère
Source : Collecte de données, décembre 2021

La superficie moyenne emblavée s’est accrue de 2017 à 2021.  
Quant à la production et la part de la production vendue La figure 10 présente la catégorisation des acteurs de la filière maraîchage.
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Figure 10: Catégorisation des acteurs de la filière maraîchage par rapport à la production et la part de la production vendue
Source : Collecte de données, décembre 2021
L’analyse de la figure révèle que les entrepreneurs enregistrent la plus grande production dans la filière maraîchage que les exploitants familiaux et les pilotes agro écologiques. Il ressort de cette analyse que les pilotes agro écologiques promus dans la filière ne pourront induire d’effets durables qu’à condition que les innovations ont un lien avec la rentabilité financière dans la filière maraîchage. Il s’agit des pratiques de maîtrise de coût de production et d’allocation des facteurs de production qui dépendent moins des technologies agro écologiques dont les intrants ne sont pas localement disponibles. 
· Effet/impact du projet sur l’UCTM
Le projet a appuyé l’Union des Coopératives de Transformation de Manioc (UCTM) aux plans institutionnel, renforcement de capacités et équipements pour faciliter l’accès des exploitants familiaux aux intrants de production, l’accès des coopératives de transformation à la matière première et à la mise en marché des produits dérivés du manioc. L’UCTM a globalement bien fonctionné au niveau de sa gestion interne. La figure 11 ci-dessous montre l’évolution du chiffre d’affaires de l’UCTM de 2018 à 2021.


Figure 11: Evolution du chiffre d’affaires de l’UCTM de 2018 à 2021
Source : Collecte de données, décembre 2021

L’analyse de cette figure montre que le chiffre d’affaires de l’UCTM, bien que présentant une baisse en 2021, a une tendance globale évolutive (pointillés) de 2018 à 2021.    
Les échanges sur le terrain ont révélé que l’UCTM a facilité l’accès des coopératives à la matière première et l’écoulement des produits dérivés du manioc sur le marché. Néanmoins, toutes les coopératives sont restées unanimes sur le fait que l’UCTM n’a pas pu bien faciliter le transport de la matière première des sites de production vers les unités de transformation. En effet, dans le cadre des services qu’elle doit rendre aux coopératives membres, la gestion des tricycles n’a pas bien fonctionné.
En conséquence, le mécanisme de gestion des tricycles doit être revu pour faciliter le transport de la matière première vers les unités de transformation.         
· Effet du projet sur les cadres de concertation 

· Cellules d’Animation de l’Entrepreneuriat Local (CANEL) 
Dans le département du Mono, six (06) CANEL ont été installées à raison d’une CANEL par commune. Elles ont bénéficié de renforcement de capacité de la part du projet grâce au partenaire GEL Sud Bénin. Les entretiens avec les autorités publiques ont permis de comprendre l’importance des CANEL dans les communes. Dans la commune d’Athiémé, les autorités ont compris que la CANEL pourrait être utilisé comme un bras opérationnel du Cadre Communal d’Orientation et Suivi des Acteurs Agricoles (CCOS). Or le CCOS dispose d’une ligne budgétaire et comme les membres de la CANEL font partie du CCOS, ils bénéficient de cette ligne budgétaire et mènent leurs activités. 
À titre d’exemple, la CANEL d’Athiémé s’occupe de la vente groupée de crincrin sur laquelle la mairie d’Athiémé collette des taxes. Par ailleurs, le Projet Sécurité Alimentaire, à travers l’Aménagement mixte des Bas-fonds (PSAB), a appuyé la mairie d’Athiémé à aménager 15 ha de bas-fonds pour le riz et le maraîchage. Au cours des travaux d’aménagement, la CANEL a appuyé la mairie dans le suivi des activités pour veiller au respect des cahiers de charge, notamment pour ce qui est de la production du riz, le respect des normes en matière de confection de diguettes. 
Dans les communes de Lokossa, Houéyogbé, Bopa, Comé et Grand-Popo, les CANEL installées n’ont pas bien fonctionné en raison du défaut de portage institutionnel pouvant les valoriser et de l’absence de ressource financière. Par ailleurs, les membres des CANEL ont à l’unanimité reproché la faible représentativité de tous les acteurs communaux qui contribuent au développement de l’économie locale au sein de chaque CANEL. Pour pérenniser les CANEL, l’expérience de la commune d’Athiémé pourrait donc être répliquée dans les autres communes en œuvrant pour l’intégration des CANEL au CCOS. 
· Table ronde filière manioc

L’impact de cet instrument reste limité au creuset de débats et dialogue interacteurs sur la filière au niveau du département. Il est quasi négligeable et peu perceptible dans la mesure où son fonctionnement n’est basé sur la mise en œuvre d’aucun plan d’actions structurant. Aussi, au regard des différentes réformes récemment opérées dans le secteur agricole au Bénin, la table ronde filière manioc dans le Mono nécessite d’être revue car elle n’est plus pertinente.  
· Effet du projet sur les partenaires opérationnels GROPERE et GEL Sud Bénin et synergies d’actions avec les autorités publiques 
Les appuis du projet SAE ont permis aux partenaires opérationnels GROPERE et GEL Sud Bénin de développer leur structure aux plans organisationnel et fonctionnel. GROPERE et GEL Sud Bénin ont signé des conventions de partenariat avec les Mairies des communes du Mono. Ces conventions ont conféré aux partenaires le droit de mettre en œuvre le projet en synergie d’actions avec ces autorités publiques. L’ATDA 7 et la DDAEP ont également accompagné certaines actions du projet auxquelles les partenaires les ont conviés. Les entretiens avec les autorités publiques notamment les mairies ont permis de noter que les partenaires GROPERE et GEL Sud Bénin bénéficie de notoriété au sein des différentes communes du Mono en raison du professionnalisme dont chacun d’eux a fait preuve. Les autorités publiques ont salué les actions de GROPERE qui ont permis le renforcement de la filière manioc et des coopératives de transformation de manioc. L’ONG GEL Sud Bénin a en outre été saluée pour les renforcements qu’elle a apportés aux jeunes dans le domaine de l’entrepreneuriat. 
L’ATDA 7 et les Cellules Communales du Mono ont souligné que les interventions des deux partenaires opérationnels ont contribué au développement agricole au sein des communes. Les Cellules Communales ont néanmoins souligné qu’elles sont souvent informées des activités menées par les deux partenaires dans les rapports qui ne sont pas envoyés à bonne date c’est-à-dire à la fin de chaque trimestre. La DDAEP a en outre souligné que les deux partenaires GROPERE et GEL Sud Bénin respectent les textes en matière de qualification des agents chargés de la délivrance du conseil agricole. Néanmoins, ils interviennent au-delà des types de conseil pour lesquels ils ont obtenu l’agrément. Pour ce qui concerne les règles d’hygiène, certaines coopératives suivent très bien les normes et règles d’hygiène (par exemple la coopérative « La Victoire » à Grand-Popo) par rapport à la construction de leur unité de transformation et le processus technologique de transformation du manioc en ses produits dérivés. Mais certaines des coopératives sont encore à la traîne sur ce plan par exemple la coopérative Enagnon à Houéyogbé. 
· Prise en compte du genre et protection de l’environnement par le projet
Le projet a appuyé toutes les catégories socio-professionnelles dans la zone d’intervention. La figure 12 ci-dessous présente la proportion des femmes et hommes de l’échantillon de bénéficiaires du projet rencontré. 
Figure 12: Proportion des femmes et hommes bénéficiaires du projet
Source : Collecte de données, décembre 2021

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet, la promotion de la protection de l’environnement est assurée à travers l’utilisation des pratiques agroécologiques et de l’Outil d’Intégration de l’Environnement (OIE). Les pilotes agroécologiques et les exploitants familiaux sont les bénéficiaires dont les compétences ont été renforcées en pratiques agroécologique et l’utilisation de l’OIE. Les partenaires opérationnels GROPERE et GEL Sud Bénin maîtrisent bien les pratiques agroécologiques et l’OIE. 
La figure 13 ci-dessous montre la proportion de bénéficiaires du projet qui utilisent l’approche agroécologique et l’Outil d’Intégration de l’Environnement (OIE). 

Figure 13: Proportion de bénéficiaires du projet qui utilisent l’approche agro écologique et l’Outil d’Intégration de l’Environnement (OIE)
Source : Collecte de données, décembre 2021
Conclusion partielle sur l’impact et les effets du projet SAE
Un accroissement de 41 points de la perception de bien-être des bénéficiaires a été noté et est attribuable aux effets de l’intervention du projet en dépit d’autres facteurs positifs ou négatifs de concours. 

Pour ce qui concerne la dotation en capital physique et productif des ménages bénéficiaires, le programme a fait des efforts louables au niveau des Coopératives et des exploitants agricoles. L’accompagnement à l’accès au financement par l’assistance au montage de projets, une approche pédagogique plus objective avec fourniture d’outils de gestion, etc. sont tant d’éléments évoqués par les bénéficiaires.  A tout cela il faut ajouter la question d’accès au marché des produits dont se plaignent encore certains bénéficiaires.

Tous les exploitants familiaux et pilotes agro écologiques rencontrés connaissent et maîtrisent bien l’approche agro écologique et l’OIE. Néanmoins la méconnaissance du rapport qualité/prix des produits issus de ces approches par les consommateurs reste une préoccupation qui freine l’accroissement du revenu des exploitants familiaux et pilotes agro écologiques. 

Le projet SAE a jeté, dans des contextes difficiles, les bases nécessaires à la structuration de la filière manioc car grâce à cet OS2 de UNI4COOP, LOUVAIN COOPERATION a réussi à construire les prémisses nécessaires à la mise en place d’une faîtière départementale de la filière manioc. 

Les indicateurs d’impact de l’OS2 à savoir les OS_IOV1, OS_IOV2 et OS_IOV3 sont tous globalement atteints. En effet, l’OS_IOV2 est atteint au-delà de la cible visée (soit 128,1% de réalisation). Les ’indicateurs OS_IOV1 et OS_IOV3 ont montré des performances assez satisfaisantes respectivement égale à 74,1% et 92,9% en raison des facteurs externes les ayant entravés.   
L’UCTM a eu le mérite malgré les insuffisances actuelles de démontrer à petite échelle auprès de 31 coopératives les avantages d’un agrégateur local comme vecteur d’accès au marché et d’amélioration de la qualité des produits vis-à-vis des exigences de la clientèle des milieux urbains. Elle est très loin de prendre son envol pour servir de moteur de croissance de la production du manioc et ses produits dérivés de qualité pour satisfaire un marché urbain assez proche tel que Cotonou et Porto Novo et Calavi.  Son impact sur les revenus des coopératives et leurs membres est encore assez marginal.

Dans le cadre des services rendus aux coopératives membres par l’UCTM, les échanges avec ces dernières ont montré que le rôle de facilitation du transport des matières vers les unités de transformation n’a pas été bien rempli. Quant à la facilitation de l’accès à la matière première et au marché d’écoulement des produits dérivés du manioc, elle a bien rempli son rôle.

Le projet a mis en place les cadres de concertation. Les changements induits par ces cadres de concertation ne sont pas encore très visibles à l’instar des CANEL, Table ronde filière manioc, Clubs des entrepreneurs, etc.  

La promotion entrepreneuriale mérite d’être revue dans un prochain programme avec une meilleure alliance avec les incubateurs et les prestataires de services financiers agréés du FNDA en vue d’une appréhension holistique des besoins en promotion entrepreneuriale.

3.5 Analyse de la durabilité des acquis du projet

3.5.1 Plus-value et propension des dispositifs mis en place pour pérenniser les acquis
· L’UCTM

L’UCTM constitue une réponse a un besoin des coopératives de transformation d’accès au marché structurant et d’accès au développement de services économiques voire techniques en amont. Il s’agit d’un dispositif bâti sur une approche inductive à fort ancrage dans le développement économique local. Certes, son utilité aux coopératives membres dans la facilitation de l’accès des exploitants familiaux, aux intrants de production et l’accès des coopératives à la matière première et aux marchés reste incontestable à court terme. Mais l’UCTM reste et demeure très fragile et ne garantit aucune pérennité organisationnelle et de continuité du développement des services actuels à la fin du projet. Non seulement elle fonctionne actuellement sous tutelle avec un plan d’affaires théoriquement disponible, mais non mis en œuvre. Le sentiment d’appartenance reste seulement lié aux paiements de part sociale et droits d’adhésion pour l’obtention d’équipements de transformation du manioc. Le membership fonctionne très peu avec de faibles capacités interpellatives des membres vis-à-vis des organes de gestion voire même des structures d’encadrement. La gestion paternaliste actuelle avec Gel Sud n’est pas non plus gage de pistes d’autonomisation et de responsabilisation des acteurs eux-mêmes.
L’UCTM au stade actuel n’est pas en mesure de couvrir les charges de son fonctionnement et sa vision de conquête de parts de marchés n’est pas structurante ainsi que le mécanisme de développement de services d’amont. Outre les conditions d’alliances qui existent avec les coopératives membres pour accéder aux matières premières toutes les autres conditions de durabilité sont précaires ou non réunies. 
Il urge que l’accompagnement de l’UCTM se décloisonne totalement dans la phase prochaine à travers des partenariats solides avec les clients, le PADAAM, PADMAR dont les responsables déplorent le faible niveau de prise d’initiative de l’UCTM qui ne profite pas des appels à projet lancé par le PADAAM malgré ses atouts.  
De l’avis des évaluateurs le mode de gérance requis pour l’UCTM doit être d’inspiration privée avec un gérant professionnel des approches clusters non affilié à aucune des structures d’accompagnement avec une chaîne de reddition claire et un cahier de charge axé sur un contrat de performance.
Au plan organisationnel, l’UCTM doit revoir sa gouvernance et son membership et développer des partenariats solides et utiles à son développement institutionnel avec des SFD et autres projets et programmes. Au plan économique, l’UCTM doit revoir sa politique de mobilisation de ressources internes à travers la dynamisation des services aux membres notamment la gestion des tricycles. Au plan technique, l’UCTM doit s’investir dans le renforcement de capacités de ses coopératives membres par rapport au respect des normes d’hygiène au niveau de l’unité de transformation et la technologie de transformation du manioc en ses produits dérivés. Au plan social, l’UCTM doit régler les différends entre elle et certaines de ses coopératives membres d’une part et entre coopératives membres d’autre part. Au plan politique, l’UCTM doit renforcer son business plan et stratégie de mise en marché des produits dérivés du manioc issu de ses coopératives membres.   
· CANEL

Quant à la viabilité des CANEL, l’équipe d’évaluation, au regard de l’observation des dynamiques actuellement en cours émet des doutes quant à sa viabilité malgré toute l’ingéniosité de leur pertinence. En effet, seule la CANEL de la commune d’Athiémé participe au Cadre Communal d’Orientation et de Suivi des Acteurs Agricoles (CCOS) et est dans une certaine mesure autonome. Elle constitue un bras opérationnel du CCOS. Les CANEL des autres communes du Mono ne fonctionnent pas encore bien.
Il convient donc de réviser l’approche de systématisation de l’outil CANEL comme instrument d’accompagnement systématique de toutes les Communes en laissant libre court aux structures existantes les plus ancrées dans chaque commune de jouer ce rôle sous une casquette ou dénomination qui ne soit forcément CANEL. 

3.4.1 Pérennité des acquis issus des différents mécanismes d’intervention
Promotion de la production agricole : Les actions de renforcement et d’accompagnement technique à l’amélioration de la productivité et l’adoption des technologies agro écologiques ainsi que des technologies améliorées de production ont généré des effets structurants avec des niveaux d’adoption certes variés, mais internalisés. En conséquence, les trajectoires d’adoption et de réplication de ces acquis quoique embryonnaires   augurent de bonnes chances quant à la viabilité de nombre d’acquis à la phase post projet. 
Promotion de l’entrepreneuriat : Les renforcements de capacités ont été menés à l’endroit des cibles soigneusement choisies et adaptées. Les programmes de promotion de l’entrepreneuriat ont suscité d’intérêt au sein de la jeunesse des communes du Mono. Les entrepreneurs ont en outre adopté les outils de gestion dans la mise en œuvre de leurs activités. Il convient de signaler que ce type d’intervention n’a pas encore généré des résultats de type transformationnel au point de disposer actuellement dans les communes de véritables Entreprises championnes de l’écosystème économique local de fournitures d’intrants et services ou de mobilisation des offres émiettées des produits des EAF vers des marchés institutionnels ou plus structurants. 
La viabilité des acquis du mécanisme d’appui à la promotion de l’entrepreneuriat dépendra encore dans une certaine mesure de l’amélioration de toute la stratégie d’accompagnement qui reste encore limitée au suivi et la tenue des outils de gestion. Les porteurs d’initiatives économiques accompagnés ont encore un faible accès (10%) au financement.  La promotion de l’entrepreneuriat n’a pas structuré de partenariat avec les SFD ni les guichets du FNDA voire les PDSF agréés. Une partie de l’approche mérite d’être revue avec une meilleure alliance avec les incubateurs et les prestataires de services financiers agréés du FNDA en vue d’une appréhension holistique des besoins en promotion entrepreneuriale.      
Le niveau d’utilisation et de maîtrise des Outils d’Intégration Environnementale (OIE) par les équipes, partenaires et bénéficiaires :  Les partenaires opérationnels GROPERE et GEL Sud Bénin ont une bonne maîtrise de l’OIE et parviennent à renforcer les capacités des bénéficiaires sur l’appropriation et l’utilisation de l’OIE. Il est à noter que les bénéficiaires ont adopté et utilisent bien l’OIE, mais la disponibilité au niveau local des intrants indispensables à l’adoption durable de ces pratiques (les fientes de volailles par exemple et des extraits aqueux de neem) pourrait constituer à moyen terme des difficultés à la pérennisation de ces pratiques. Une approche intégrée permettrait au volet promotion de l’entrepreneuriat d’accompagner au sein de l’écosystème local de jeunes entrepreneurs spécialisés dans la production et distribution de ces intrants agro écologiques dans le milieu. 
Conclusion partielle sur la durabilité des acquis du projet 

En ce qui concerne la plus-value et la propension des dispositifs mis en place par le P5SAE pour pérenniser les acquis, on retiendra surtout que l’UCTM au stade actuel n’est pas en mesure de couvrir les charges de son fonctionnement et sa vision de conquête de parts de marchés n’est pas structurante ainsi que le mécanisme de développement de services d’amont. Outre les conditions d’alliances qui existent avec les coopératives membres pour accéder aux matières premières, toutes les autres conditions de durabilité sont précaires ou non réunies.  Quant aux CANEL et table ronde filière manioc, leur horizon au stade actuel est très flou pour qu’il soit évoqué une possibilité de pérennisation.

En ce qui concerne la pérennisation des acquis des différentes pratiques induites par le projet, les sentiers et trajectoires de pérennisation sont très positifs exceptés pour l’instant l’approche déployée pour la promotion de l’entrepreneuriat. La viabilité des acquis du mécanisme d’appui à la promotion de l’entrepreneuriat dépendra encore dans une certaine mesure de l’amélioration d’une partie de la stratégie d’accompagnement qui reste encore limitée au suivi et la tenue des outils de gestion. Les porteurs d’initiatives économiques accompagnées ont encore un faible accès (10%) au financement. Une partie de l’approche mérite d’être revue avec une meilleure alliance avec les incubateurs et les prestataires de services financiers agréés du FNDA en vue d’une appréhension holistique des besoins en promotion entrepreneuriale.

3.5 Principaux facteurs ayant influencé l’atteinte des résultats
Globalement, quatre principaux facteurs ont influencé l’atteinte des résultats du projet SAE et sont les suivants : pandémie de la COVID-19, inondations dues à la crue du fleuve Mono, excès de pluie, les réformes institutionnelles opérées dans le secteur agricole, changement imprévisible de certaines autorités assurant le portage de certaines structures mises en place par les partenaires du projet.
3.5.1 Pandémie de la COVID-19

La COVID-19 encore appelée en Anglais Corona Virus Disease 2019 a commencé ses ravages à la fin du premier trimestre de l’année 2020. Ce facteur externe imprévisible a influencé négativement les activités aussi bien au niveau de l’unité de gestion du projet qu’au niveau des partenaires opérationnels GROPERE et GEL Sud Bénin et des bénéficiaires du projet. 
3.5.2 Inondations dues à la crue du fleuve Mono

Les inondations dues à la crue du fleuve Mono ont largement affecté les récoltes des bénéficiaires du projet dans les communes de Lokossa et d’Athiémé. 

3.5.3 Excès de pluie

Des excès de pluie ont été enregistrés dans la commune de Grand-Popo et ont détruit une bonne partie de la production des bénéficiaires. 
3.5.4 Réformes institutionnelles opérées dans le secteur agricole

Les réformes institutionnelles opérées dans le secteur agricole de 2017 à 2019 ont complètement bouleversé la mise en œuvre des activités prévues dans le cadre du projet SAE Bénin. Notamment la création des Agences Territoriale de Développement Agricole (ATDA) et des Directions Départementales de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche (DDAEP). La Stratégie Nationale de Conseil Agricole (SNCA) 2 2018-2025 a en outre été élaborée durant la période de mise en œuvre du projet. Ces réformes ont apporté de profondes mutations dans les mécanismes d’intervention.
3.5.5 Changement imprévisible de certaines autorités assurant le portage de certaines structures mises en place par les partenaires du projet

Ce facteur a affecté le bon fonctionnement des CANEL au niveau des communes de Lokossa et de Houéyogbé. En effet, le changement brusque du Directeur du Développement Local et de Planification qui assurait le portage de la CANEL de Lokossa a perturbé les activités de cette CANEL. L’affectation inattendue du Chef Cellule Communale de la commune de Houéyogbé a en outre perturbé les activités de cette CANEL.  
3.6 Cas de succès 

Autrefois je ne faisais pas la part des entrées et sorties dans la conduite de mes activités, mais les renforcements du GEL Sud Bénin m’ont permis d’accroître mon chiffre d’affaires de 30 000 FCFA à 7 000 000 FCFA de 2018 à 2021.  
SUCCESS STORY DE DAME ERROSE ASSAGBA EPOUSE SOSSI, DIRECTRICE DU RESTAURANT « LA MISERICORDE DIVINE » DE LOKOSSA 

J’ai appris l’art du mélange des épices pour l’assaisonnement des sauces aux côtés de ma grand-mère. Quand j’ai démarré, je réalisais mes mélanges d’épices pour ma cuisine personnelle à la maison. Mes visiteurs et voisins à qui je donne mes mélanges d’épices les ont appréciées et m’en commande. J’ai donc commencé par vendre mes mélanges d’épices qui m’ont permis de réaliser une économie de 30 000 FCFA. J’ai bénéficié de l’appui de la CTB actuellement appelé Enabel en 2015. C’est grâce à Enabel que j’ai connu Louvain Coopération à travers GEL Sud Bénin en 2017. J’ai donc été sélectionnée parmi les bénéficiaires du projet SAE. L’appui du projet SAE par l’intermédiaire de GEL Sud Bénin m’a permis de savoir comment tenir rigoureusement la comptabilité de mes activités car je ne faisais pas cela. Mon chiffre d’affaires a commencé à s’accroître. Il est vrai que j’ai connu des difficultés dans ma gestion, mais j’ai tenu bon. Entre 2017 et 2019, soit deux ans plus tard, mon chiffre d’affaires est passé de 30 000 FCFA à 3 000 000 FCFA. Il faut rappeler en outre que j’ai bénéficié de séchoirs améliorés du projet SAE qui m’ont permis d’accroître la production de mes mélanges d’épices. En 2021, mon chiffre d’affaires est passé à 7 000 000 FCFA. Je suis satisfaite du renforcement de capacité que GEL Sud Bénin m’a apporté.        

3.7 Principales leçons tirées et défis persistants et pistes de capitalisation ou de mise à l’échelle 

3.7.1 Leçons tirées et défis persistants
Les principales leçons tirées de la mise en œuvre du projet se présentent ainsi qu’il suit :
· La promotion des filières de diversification à l’instar du manioc et du maraîchage dans le PDA 7 où les filières phares sont le palmier à huile et l’ananas nécessite beaucoup de diligences avec d’autres intervenants et le renforcement des priorités de développement local en lien avec ces filières au risque que les bénéficiaires ne développent l’impression qu’ils ne tirent aucun profit des interventions de l’Etat. Ces derniers ne pratiquant pas les filières locomotives du pôle de développement agricole 7 (palmier à huile et ananas) où sont concentrées les mesures de subvention et d’accompagnement visibles de l’Etat.  
· La synergie d’actions entre les partenaires opérationnels et les projets notamment PADAAM est faible et a engendré des doublons dans les interventions auprès des bénéficiaires créant parfois des confusions dans la mise en pratique des instructions des encadreurs.
· Les partenaires opérationnels GROPERE et GEL Sud Bénin doivent œuvrer pour développer beaucoup plus de synergie d’actions entre eux et décloisonner leurs appuis vis-à-vis d’autres intervenants en vue d’une mutualisation des efforts et une mobilisation d’autres compétences et appuis requis pour compléter leurs appuis pour des bénéfices d’échelle auprès des bénéficiaires sur le terrain pour optimiser les résultats de l’intervention du projet. 
· Le renforcement de capacité sur la tenue des outils de gestion effectué par le partenaire GEL Sud Bénin a influencé positivement les bénéficiaires du projet avec à la clé les cas de succès, mais mérite de véritables transformations pour faire émerger de véritables champions d’affaire dans l’écosystème économique local.

· Les accompagnements sur l’adoption des pratiques agro-écologiques pourront se mettre à l’échelle grâce à la mise en place au niveau local d’entrepreneurs spécialisés dans la fourniture des intrants indispensables à la mise à l’échelle des bonnes pratiques adoptées. 

· L’alphabétisation a permis à certaines femmes transformatrices de manioc de maîtriser la tenue des outils de gestion dans leur langue maternelle.
· L’intégration des CANEL au CCOS ou toute autre initiative similaire propre à chaque commune pourrait faciliter leur durabilité et assurer l’implication des autorités politiques et un meilleur dialogue public-privé. 

3.7.2 Pistes de capitalisation ou de mise à l’échelle
Les principaux acquis du projet pouvant être capitalisés et mis à l’échelle sont les suivants :

· Mise en réseau des acteurs de la filière manioc dans le Mono
Le partenaire GRPOPERE a réussi à mettre les acteurs de la filière manioc en réseau. Cet acquis a permis le contrôle des prix des produits dérivés du manioc sur les marchés du Mono. 

· Intégration de la CANEL d’Athiémé au sein du CCOS 
Les autorités de la Mairie d’Athiémé ont perçu l’importance de la CANEL au développement économique de la commune et l’ont intégrée au CCOS qui est une structure bénéficiant d’une ligne budgétaire dans l’organigramme de la Mairie. Cet acquis peut servir dans les autres communes du Mono et mis à l’échelle au niveau national selon les spécificités de chaque commune pour sa durabilité. 
· Maîtrise de la tenue des outils de gestion dans les langues maternelles des bénéficiaires grâce à l’alphabétisation
Cet acquis nécessite d’être renforcé pour sa mise à l’échelle au niveau de toutes les coopératives des communes du Mono.
·  Initiation des jeunes à l’entrepreneuriat
Les appuis du partenaire opérationnel GEL Sud Bénin ont permis de susciter la propension des jeunes à l’entrepreneuriat. Mais cet acquis n’est pas encore observé au niveau de toutes les communes du Mono et nécessite donc d’être renforcé pour sa mise à l’échelle. 
· Implémentation des instruments de partenariat Développement Economique Local comme moyen de promotion des filières agricoles au Bénin
Les différentes initiatives développées et mobilisées dans le cadre de cette intervention constituent des témoignages clés de l’expérimentation des leviers de développement économique local comme soutien à la promotion des filières agricoles ou son inverse. Le projet SAE a offert l’opportunité d’apprentissage dans la mobilisation des coopératives à la base et leur structuration, la promotion de l’entrepreneuriat ainsi des cadres de concertation à l’échelle communale pour renforcer les capacités productives et la mise en marché sous des modes valorisations respectueuse de l’environnement.  
4. Recommandations argumentées concrètes et opérationnelles à mettre en œuvre dans la suite du programme ou dans les futures interventions
Les principales recommandations à mettre en œuvre dans une autre intervention se présentent ainsi qu’il suit :
A l’endroit de Louvain Coopération 

· Rendre davantage explicite une approche marché inclusif ou finance inclusive dans les stratégies d’intervention future en vue d’une meilleure visibilité des actions de renforcement sur l’accès au marché et au financement ;

· Dans le choix des filières d’intervention future, prendre en compte aux côtés du manioc, d’autres filières à forte valeur nutritionnelle (dimension nutritionnelle en plus de la sécurité alimentaire) et pour la diversification alimentaire ;

· L’approche CANEL doit dorénavant au regard des expériences demeurer une approche optionnelle avec toute la flexibilité qui permet à chaque commune de la configurer dans la commission la plus indiquée de ses cadres de concertation actuels pour garantir son fonctionnement en prenant l’exemple sur Athiémé qui l’a intégré au CCOS de la commune ;

· Revoir la position de la table ronde filière manioc pour favoriser sa conformité aux réformes opérées dans le secteur agricole au Bénin en matière de structuration des acteurs des filières agricoles ou le cas échéant utiliser le cadre existant pour impulser la dynamique de structuration et clôturer son existence ; 

· L’approche de promotion à l’entrepreneuriat est bonne et a permis aux entrepreneurs de maîtriser la tenue des outils de gestion. Les prochaines phases du projet gagneraient à aller au-delà de la dimension de tenue des cahiers de gestion en accompagnant les entrepreneurs bénéficiaires à travers l’élaboration de plans d’affaires, la formulation de stratégie marketing, la diversification de sources de revenus notamment l’accroissement des chiffres d’affaires et l’accès au financement en s’inspirant des modèles développés par BeniBiz de Technoserve ou SME LOOP de PROCIVA/GIZ. Le partenaire GEL Sud Bénin est compétent pour mettre en œuvre ces modèles.

· L’approche agroécologique nécessite d’être renforcée à travers un accompagnement pour l’élaboration de plans marketing permettant la conquête de marchés spécialisés dans l’écoulement de produits respectant les normes de qualité appropriées ;  
· Renforcer des visites d’échanges et de partage d’expériences pour dynamiser les clubs d’entrepreneurs. 
A l’endroit des partenaires opérationnels GROPERE et GEL Sud Bénin
· Accroitre la vigilance à l’égard de toute l’équidistance requise par le professionnalisme du statut d’encadrement en évitant les approches paternalistes sur les structures bénéficiaires et surtout l’UCTM ;

· Développer des synergies d’actions avec les projets/programmes opérant dans la même filière à travers le ciblage consensuel des bénéficiaires à encadrer pour éviter des doublons dans les interventions (PADAAM, PADMAR, etc.) ;

· Faciliter le décloisonnement des bénéficiaires et leurs ouvertures à travers des mises en relation avec d’autres partenaires notamment les SFD du FNDA et les projets et programmes intervenant dans les domaines similaires ;

· Veiller à ce que les différents coach ou Conseillers déployés sur le terrain pour le suivi des bénéficiaires du projet soient réellement certifiés ou bien formés voire recyclés pour les types de conseils qu’ils fournissent aux bénéficiaires.
A l’endroit de GEL Sud Bénin spécifiquement
· Améliorer le package d’appui à la promotion de l’entrepreneuriat en renforçant spécifiquement les capacités des entrepreneurs sur le leadership, l’éducation financière ainsi que le développement des relations d’affaire, la diversification des activités et le marketing. 
A l’endroit de l’UCTM   

· Elaboration d’un plan d’affaire réaliste assortie de feuille de route claire et plus responsabilisante des organes de gouvernance avec des lignes de reddition claire.
· Il urge que l’accompagnement de l’UCTM se décloisonne totalement dans la phase prochaine à travers des partenariats solides avec l’ATDA, le FNDA et le PADAAM dont les responsables déplorent le faible niveau de prise d’initiative de l’UCTM qui ne profite pas des appels à projets lancés par le PADAAM malgré ses atouts.
· Mettre en place un mode de gérance d’inspiration privée avec un gérant professionnel et expérimenté des approches clusters et non affilié à aucune des structures d’accompagnement avec une chaîne de reddition claire et un cahier de charge axé sur un contrat de performance.

5. Conclusion et autres réflexions 
La théorie de changement du projet a bien précisé les approches de combinaison des ressources et activités qui garantissent l’atteinte du changement souhaité. Les hypothèses de base sont en harmonie avec les conditions du milieu de mise en œuvre du projet. 

Le projet cadre bien avec les documents de stratégie et de politique agricole du Bénin ainsi que les ODD et la politique belge. Les différents appuis du projet répondent aux attentes des bénéficiaires. La logique d’intervention du projet SAE rime avec ses objectifs, résultats et activités. La mise en œuvre du projet a été possible grâce aux partenaires opérationnels GROPERE et GEL Sud Bénin qui ont en outre bénéficié des renforcements du projet. La gestion globale du projet a permis d’aboutir à des résultats à la fin du projet. 

Globalement, les objectifs prévus pour les indicateurs objectivement vérifiables ont été atteints et la mise en œuvre du projet a été efficiente.
6. Annexes : Données brutes anonymes
6.1. Annexe 1 : Méthode de calcul des IOV1 et 2 
Analyse du capital physique et productif

· Détermination de l’évolution des différentes composantes du capital physique et productif

L’évolution du capital physique et productif a été analysée en tenant compte de la nature des diverses composantes de ce capital. Il s’agit essentiellement de déclarations des bénéficiaires.

· Pour ce qui est de la détermination du taux moyen d’augmentation de la surface agricole utile, la superficie totale moyenne exploitée par bénéficiaire enquêté a été la variable considérée. Ainsi, la superficie moyenne obtenue en 2017 a été comparée à celle de 2021 afin de déterminer le taux de croissance de la surface agricole utile.

· L’évolution de l’épargne a été analysée en considérant l’épargne moyenne déclarée par bénéficiaire et calculée pour chaque catégorie d’acteurs dans la zone d’intervention. Ainsi, pour chaque groupe d’acteurs, l’épargne moyenne obtenue en 2017 a été comparée à celle obtenue en 2021 et analysée grâce au taux de croissance.

Quant au reste des composantes du capital physique et productif (cheptel et habitat), l’analyse s’est appesantie sur l’écart constaté entre les pourcentages de réponses obtenus entre 2017 et 20121.

· Détermination de la valeur globale de l’indicateur (IOV1)

Pour ce qui est de la valeur globale de l’indicateur à renseigner dans le cadre logique et le dispositif de Suivi-évaluation, compte tenue de l’hétérogénéité des différentes composantes de cet indicateur, recours a été fait à la méthode de cotation afin de déterminer le taux moyen d’augmentation de l’indicateur.

La méthode de cotation permet d’affecter, sur une échelle de 0 à 1, des pondérations à chaque variable en tenant compte du poids de celle-ci dans la détermination de la valeur globale recherchée. Plus la variable est importante, plus la pondération de celle-ci se rapproche de la valeur 1.

Pour ce qui est du capital physique et productif, la durabilité des composantes a été considérée comme déterminant de la cotation. Ainsi, les composantes plus durables ont les pondérations les plus élevées, suivies de celles ayant une durée de vie moins longue. Le tableau suivant présente la pondération affectée à chaque variable. 

Il faut noter la cotation effectuée lors de l’étude de référence a été reconduite lors de cette évaluation pour des raisons de comparaison.

Tableau : Grille de pondération des composantes de l’IOV 1

	Composante de l’IOV
	Pondération

	Surface agricole utile (SAU)
	0,25

	Cheptel caprins
	0,20

	Epargne
	0,10

	Habitat
	0,25

	Moto
	0,20

	Total
	1


Pour déterminer le taux d’augmentation de l’indicateur, le taux obtenu pour chaque composante sont multipliés par la pondération de celle-ci. Une somme est ensuite faite de toutes les valeurs finales trouvées après cette opération, afin de déterminer la valeur à renseigner dans le cadre logique en ce qui concerne cet IOV. La formule de calcul est la suivante :

𝒏
𝐓𝐚𝐮𝐱 𝐦𝐨𝐲𝐞𝐧 = ∑(𝒕𝒂𝒖𝒙 𝒅𝒆 𝒗𝒂𝒓𝒊𝒂𝒕𝒊𝒐𝒏 𝒅𝒆 𝒍𝒂 𝒄𝒐𝒎𝒑𝒐𝒔𝒂𝒏𝒕𝒆 𝒙𝒊
𝒊=𝟏
∗ 𝒑𝒐𝒏𝒅é𝒓𝒂𝒕𝒊𝒐𝒏 𝒅𝒆 𝒍𝒂 𝒄𝒐𝒎𝒑𝒐𝒔𝒂𝒏𝒕𝒆 𝒙𝒊)
Analyse de la perception du bien-être

L’évaluation de la perception du bien-être des enquêtés s’est faite sur la base de quinze (15) facteurs issus des indicateurs universels d’appréciation du bien-être d’un individu. Ces facteurs sont regroupés en quatre catégories tels que présentés dans le tableau suivant :

Tableau : Répartition des facteurs de bien-être en quatre catégories

	Catégories
	
	Facteurs

	Cadre de vie
	
	Disposer d’un logement adéquat

	Accès
aux moyens de vie
	
	Avoir une bonne situation financière personnelle ; être en bonne santé ; pouvoir se soigner en cas de maladie ; avoir un emploi/un travail ; bien se
nourrir ; bien s’habiller.

	Relations
humaines
	
	Être libre d’expression/d’opinion ; être respecté(e) et considéré(e) ; avoir de
bonnes relations en famille et avec ses amis

	Equilibre
personnel
	
	Se sentir en sécurité ; être aimé(e) par les autres ; se marier ; avoir des enfants


Pour l’analyse des facteurs déterminants du bien-être des populations et de leur classification, recours a été fait à la méthode des scores. En effet, cette méthode est la plus indiquée pour une meilleure classification des paramètres qualitatifs. Elle se base sur le taux de réponse (pourcentage) obtenus pour chaque paramètre permettant d’affecter un score à celui-ci compte tenu de la tranche dans laquelle il se retrouve.

La classification utilisée est la suivante :

*** : si le taux de réponse est supérieur à 50% ;

** : si le taux de réponse est compris en 25 et 50% ;

* : si le taux de réponse est inférieur à 25%.

Dans le cadre de cette étude, le taux de réponse n’a pas été le seul déterminant considéré pour la classification. Le niveau d’importance de chaque facteur de bien-être a aussi été pris en compte pour une meilleure analyse. Ainsi, plus un facteur a un taux de réponse élevé et est important pour le bien-être de la majorité de la population, plus il est considéré dans la classification et l’analyse. Les facteurs déclarés ‘‘pas du tout important’’ pour la réalisation du bien-être ne sont pas pris en compte dans l’analyse.

Cette évaluation s’est basée sur la grille d’évaluation du bien-être de la population de la zone couverte par le projet proposer par l’étude de référence. 

· Détermination de l’évolution du niveau de bien-être des bénéficiaires

Dans le souci de renseigner le cadre logique du programme, les niveaux de bien-être passé et à mi- parcours ont été déterminés dans chaque zone d’intervention (Bénin). Pour ce qui est du niveau de bien-être passé (situation de référence), une moyenne avait été calculée sur la base des taux de réponses obtenues au niveau de chaque facteur déclaré par les bénéficiaires comme déterminant leur bien-être en 2017. La même procédure a été appliquée en 2021 pour obtenir le niveau de bien-être des bénéficiaires

6.2. Annexe 2 : Evolution de la surface agricole utile des bénéficiaires du programme dans le Département du Mono 
	Superficie (hectare) 
	2017
	2021
	Variation 
	Taux de croît

	
	
	
	
	(%)

	Superficie moyenne totale exploitée par bénéficiaire 
	2,21
	2,5
	0,29
	13%

	Maximale 
	8
	27
	19
	238%

	Minimale 
	0,16
	0,2
	0,04
	25%

	Maïs 
	1,22
	1,41
	0,19
	16%

	Manioc 
	0,95
	1,9
	0,95
	100%

	Maraîchère 
	0,67
	1,25
	0,58
	87%

	Autres cultures 
	0,81
	0,84
	0,03
	4%


6.3. Annexe 3: Evolution du cheptel des bénéficiaires dans le Département du Mono
	Espèces
	Effectif

présent 2021
	2017
	Vente 2017

et 2021
	Don 2017

et 2021
	Pertes 2017

et 2021
	Effectif

2021
	Taux

d’accroissement

	Caprins
	852
	953
	1 520
	101
	658
	3 131
	228,5%

	Porcins
	176
	319
	706
	17
	278
	1 177
	269,0%

	Poules
	4414
	7 786
	30813
	672
	3771
	39 670
	409,5%

	Pintades
	175
	542
	1 687
	129
	713
	2 704
	398,9%

	Pigeons
	30
	47
	240
	0
	26
	296
	529,8%

	Lapins
	467
	670
	2 757
	319
	723
	4 266
	536,7%


6.4. Annexe 4: Répartition des acteurs selon le niveau d’épargne par catégorie d’acteurs dans le Département du Mono
	 
	2021
	2017
	Variation par rapport à la
	Taux d'accroisseme nt de l'épargne (%)

	
	
	
	moyenne
	

	Type d'acteurs
	Max
	Moyen
	Min
	Max
	Moyen
	Min
	 
	

	Exploitants familiaux
	1 600 000
	712 500
	20 000
	4 500 000
	524 108
	5 000
	188 392
	36%

	Transformateur de manioc
	475 000
	244 821
	20 000
	300 000
	82 880
	5 000
	161 941
	195%

	Entrepreneurs
	1 400 000
	402 320
	38 000
	3 650 000
	395 594
	2 000
	6 726
	2%

	Moyenne générale
	1 600 000
	453 214
	20 000
	2 816 667
	334 194
	4 000
	119 020
	36%


6.5. Annexe 5 : Chiffre d’affaire moyen des 31 coopératives, bénéfice et volume de produits dérivés vendus dans la période de 2017 à 2020
	Année
	2017
	2018
	2019
	2020

	Chiffre d'affaire moyen des 31 coopératives (FCFA)
	1026284
	1688107
	2391716
	542430

	
	

	Année
	2018
	2019
	2020
	-

	Bénéfice brut moyen réalisé (FCFA)
	877747
	1213171
	333385
	-

	Année
	2018
	2019
	2020
	2021

	Volume moyen de Gari commercialisé (kg)
	5020
	8464
	6538
	1611

	
	

	Année
	2018
	2019
	2020
	2021

	Volume moyen de tapioca commercialisé (kg)
	547
	1064
	532
	34

	
	

	Année
	2018
	2019
	2020
	2021

	Volume moyen d’épluchure commercialisé (kg)
	6
	18
	150
	0

	
	

	Année
	2018
	2019
	2020
	2021

	Volume moyen d’amidon commercialisé (kg)
	503
	1050
	184
	0

	
	

	Année
	2018
	2019
	2020
	2021

	Volume moyen de gari commercialisé (kg)
	4259
	1716
	180
	0

	
	

	Année
	2018
	2019
	2020
	2021

	Volume moyen de cossette commercialisée (kg)
	0
	108
	217
	230

	
	

	Année
	2018
	2019
	2020
	2021

	Volume moyen d’autres produits dérivés commercialisés (kg)
	66
	0
	0
	0


6.6. Annexe 6 : Catégorisation des acteurs des filières manioc et maraîchage
	Catégorie d’acteur
	Superficie emblavée
	Production
	Part de la production vendue

	Manioc

	Exploitants familiaux
	3,90
	89400  
	82248

	Entrepreneurs
	1,24
	12080
	8472

	Pilotes agro écologiques
	0,33
	1000
	767

	Maraîchage

	Exploitants familiaux
	0,87
	4571
	4000

	Entrepreneurs
	1,63
	16002
	12256

	Pilotes agro écologiques
	0,78
	1539
	1171


6.7. Annexe 7: Description des principaux critères d’évaluation
	Critères
	Compréhension

	Efficacité 
	L’intervention atteint-elle ses objectifs ? 

Le critère d’efficacité vérifie dans quelle mesure les objectifs et les résultats attendus d’une intervention ont été atteints, dans une période donnée, auprès de la population cible. La mission d’évaluation a apprécié l’efficacité du programme en analysant par objectif le niveau de réalisation des indicateurs dans la chaîne de résultat à travers les extrants, mais aussi les changements significatifs obtenus et attribuables aux actions/activités du programme. Enfin le niveau de satisfaction des acteurs clés sera apprécié.  

	Efficience
	Le projet a-t-il été mis en œuvre de manière optimale ? 

 L’efficience concerne l’utilisation rationnelle des moyens à disposition et vise à analyser si les objectifs ont été atteints à moindre coût (financier, humain et organisationnel).
Le critère d’efficience mesure la relation entre les différentes activités, les ressources disponibles, et les résultats prévus. Il s’agit donc de voir si des résultats auraient pu être obtenus par d’autres moyens, à un coût moins élevé et dans les mêmes délais.

	Pertinence 
	L’intervention répond-elle au problème ? L’intervention s’accorde-t-elle avec les autres interventions menées ?

Elle concerne la mesure dans laquelle les objectifs envisagés par le programme répondent correctement aux problèmes identifiés ou aux besoins réels et si ces objectifs cadrent toujours avec les dynamiques en cours. Elle apprécie la logique des interventions et leur conformité au cadre de la théorie de changement, le respect de la chaîne logique des résultats (intrants-extrant-effets-impacts) ainsi que l’adéquation entre les stratégies déployées et les objectifs du programme. Elle analysera également la cohérence à travers l’examine de la mesure dans laquelle les objectifs des projets conjoints sont conformes avec les politiques, priorités, approches et stratégies de développement national et local suivant les domaines d’intervention. Enfin, elle appréciera dans quelle mesure le programme entretien une cohérence et une harmonie entre les 2 membres du consortium.

	Durabilité
	La durabilité (ou encore pérennité ou viabilité), vise à savoir si les effets du programme perdureront après son arrêt. C’est l’analyse des chances que les effets positifs de l’action se poursuivent lorsqu’une aide ou un appui extérieur aura pris fin.  La viabilité, permet de déterminer si les résultats positifs du projet (au niveau de son objectif spécifique) sont susceptibles de perdurer une fois taris les financements externes. Viabilité financière, mais aussi opportunité de reproduire ou généraliser le programme à plus grande échelle.

	Impact
	L’impact mesure les retombées de l’action à moyen et long terme, c’est l’appréciation de tous les effets, du projet sur son environnement, effets aussi bien positifs que négatifs, prévus ou imprévus, sur le plan économique, social, politique ou écologique. C’est l’ensemble des changements significatifs et durables dans la vie et l’environnement des personnes et des groupes ayant un lien de causalité direct ou indirect avec le projet.

	Protection de l’environnement
	Il s’agit d’apprécier dans quelle mesure l’intervention garantit le respect de la protection de l’environnement et comment elle contribue à la résilience des exploitations.

	Genre
	Il s’agit par ce critère d’appréhender la prise en compte des relations hommes et femmes dans la mise en œuvre du programme


6.8. Annexe 8: Matrice d’appréciation des critères d’évaluation
	N°
	Intitulé question (Extraits TDRs)
	Questions intermédiaires (le cas échéant)
	Source de données pour répondre à la question
	

	Efficacité :

	Q1
	Quel est le degré de réalisation des Indicateurs Objectivement Vérifiables (IOV) ?
	Quel est le niveau d’atteinte des indicateurs d’impact du programme ?

Quel est le niveau d’atteinte des indicateurs d’effet du programme ?

Quel est le niveau d’atteinte des indicateurs de produit du programme ? (Voir fichier Excel Suivi des IOV)
	· A partir du cadre de mesure de rendement où la matrice des indicateurs du programme quinquennal SAE (2017-2021), le niveau d’atteinte de chaque indicateur sera estimé (Source : Document du programme : Cadre de mesure de rendement) ;

· Collecte de données sur les indicateurs de l’OS (Valeurs finales à comparer avec les valeurs précédentes). 
	-

	Q2
	La méthodologie pour le suivi des IOV a-t-elle changé au cours du programme ?
	Quels sont les acteurs impliqués dans le dispositif de suivi-évaluation du programme quinquennal SAE Bénin (2017-2021) ?

Quelle a été la procédure de collecte de données destinées au renseignement des indicateurs de 2017-2021 ? 

Cette procédure a-t-elle varié durant la période de mise en œuvre du programme (2017-2021) ?
	Le mécanisme de collecte et d’analyse de données du programme quinquennal 2017-2021 de SAE Bénin sera passé en revue. L’entretien avec les membres du dispositif de suivi évaluation de l’équipe gestion du programme SAE Bénin 2017-2021 permettra de connaître les éventuels changements dans le suivi des IOV.
	-

	Q3
	Le dialogue public-privé, le conseil à l’exploitation familiale et l’entrepreneuriat ont-ils été renforcés permettant de ce fait de mieux intégrer les acteurs locaux dans l’exécution du programme ?
	Quelle synergie d’actions Existe-t-il entre les partenaires opérationnels (GROPERE et GEL Sud Bénin) et le MAEP, la DDESTFP, la DDAEP-Mono, l’ATDA-7, les Cellules Communales, les Mairies ?
	Les entretiens individuels et focus groups à mener avec les partenaires opérationnels (GROPERE et GEL Sud Bénin), le MAEP, la DDESTFP (projet alphabétisation) la DDAEP-Mono, l’ATDA-7, les Cellules Communales et les Mairies permettront de connaître le niveau d’intégration des acteurs locaux dans l’exécution du programme SAE Bénin 2017-2021.

La qualité de la synergie d’actions entre toutes les parties prenantes du programme et les partenaires opérationnels sera analysée et appréciée. Le niveau d’intégration des acteurs locaux au conseil à l’exploitation et l’entrepreneuriat sera apprécié grâce aux entretiens individuels avec les animateurs de GROPERE et GEL Sud Bénin ainsi qu’avec les bénéficiaires, exploitants agricoles et membres des coopératives.
	-

	Q4
	Quels sont les niveaux d'utilisation et d'efficacité des services offerts par les partenaires/structures soutenues ?
	-
	Le niveau d’internalisation et d’application des types de conseils (conseil à l’exploitation familiale et l’entrepreneuriat) sera analysé et apprécié. L’équipe de consultants analysera façon dont les bénéficiaires ont utilisé les divers appuis mis à leur disposition par partenaires opérationnels pour l’atteinte des objectifs.

Le questionnaire des bénéficiaires prendra en compte tous les services offerts 
	-

	Q5
	Quels facteurs externes ont eu une incidence sur l'efficacité des produits/effets compte tenu de leur importance relative ?
	-
	L’évaluation fera ressortir les facteurs externes qui ont entravé ou menacé la mise en œuvre et l’atteinte des résultats du programme.

L’analyse des forces Faiblesses Opportunité et Menace (FFOM) permettra d’atteindre cet objectif ? (Equipe GEL, LC, et GROPERE)

 Elle sera intégrée dans le questionnaire des bénéficiaires et autres partenaires du projets
	-

	Q6
	Le projet fait-il preuve d'une bonne capacité d'adaptation ?
	-
	Les stratégies mises en œuvre ou dispositions prises par le programme pour réduire l’effet négatif d’un certain nombre de facteurs comme le changement climatique sur les activités (Questions dans les questionnaires LC, Equipe opérationnelle) : Outil Equipe de gestion et Outil partenaire opérationnels (Louvain Coopération et GEL Sud Bénin).
	-

	Q7
	Comment le projet intègre-t-il les facteurs externes ?
	-
	Les stratégies mises en œuvre ou dispositions prises par le programme quinquennal SAE (2017-2021) pour réduire l’impact négatif des facteurs externes (Guide d’entretien équipe de gestion LC, partenaires opérationnels (Louvain Coopération et GEL Sud Bénin)). 
	-

	Efficience :

	Q8
	Les activités réalisées permettent-elles d’atteindre les résultats attendus ?
	-
	Il s’agit d’apprécier si 

· Effectivement les activités du projet sont la source des résultats obtenus,

· les activités proposées sont les meilleures façons d'arriver aux résultats escomptés 

· Une autre méthode pourrait-elle donner le même résultat dans un laps de temps plus court et avec des dépenses moindres. 

Le guide d’entretien avec les principaux bénéficiaires (Exploitants, UCTM, Coopérative de transformation & membres, table ronde filière manioc, partenaires opérationnels de GROPERE & GEL) prendra en compte ces questions.
	-

	Q9
	Les ressources du projet (financières, matérielles et humaines) sont-elles adéquates et utilisées de manière optimale pour atteindre les résultats ?
	Quel est le Taux d’Exécution Physique (TEP) du programme ?

Quel est le Taux d’Exécution Financière (TEF) du programme ?
	A partir du taux d’exécution physique (TEP) et du Taux d’exécution physique (TEP) du projet l’efficience financière sera calculée pour apprécier si les ressources (financières, matérielles et humaines) utilisées sont appropriées et permettent d’atteindre les résultats du programme (Document du projet SAE Bénin, partenaires opérationnels).

L’analyse documentaire sera le principal moyen d’y arriver. Un entretien avec l’équipe de suivi évaluation permettra de mieux justifier les résultats obtenus.
	-

	Q10
	Les activités sont-elles implémentées en respectant le calendrier proposé ?
	-
	Les délais de mise en œuvre des activités du projet seront analysés pour apprécier leur niveau de respect. 

Les rapports annuels du projet permettront d’apprécier cette préoccupation.
	-

	Q11
	La qualité des activités est-elle satisfaisante ?
	-
	L’appréciation des bénéficiaires sur le contenu des activités sera recueillie à partir du questionnaire bénéficiaire. Les activités menées par les partenaires opérationnels sont-elles en cohérence avec leurs besoins ? La mise en œuvre de ces activités a-t-elle comblé leur attente ? Le questionnaire bénéficiaire prendra en compte ces questions. 

Quant aux partenaires opérationnels, les appuis du projet SAE Bénin de Louvain Coopération ont-ils permis à GROPERE et GEL Sud Bénin d’atteindre les objectifs et résultats du projet ? Ces appuis ont-ils comblé leurs attentes ? Le guide d’entretien partenaires opérationnels permettra prendra en compte ces questions. 
	-

	Q12
	Comment les bénéficiaires apprécient-ils les activités conduites et les changements observés ?
	-
	A partir de l’analyse des données collectées auprès des bénéficiaires, le degré satisfaction et d’appréciation des activités menées sera recueilli ainsi que les changements observés par rapport à leur niveau et condition de vie. 

Ainsi, le questionnaire bénéficiaire et le guide d’entretien partenaires opérationnels prendront en compte ces questions. 
	-

	Durabilité/Impact :

	Q13
	Quels sont les effets perçus par les bénéficiaires (nature des changements : effets positifs ou négatifs, directs ou indirects générés par le projet)
	-
	A l’aide de l’analyse des effets ressortis dans le cadre de rendement des rapports annuels et autres rapports d’études ainsi que des données collectées auprès des bénéficiaires, l’équipe de consultants analysera, les effets (positifs, négatifs, directs et négatifs) perçus par ces derniers. Questionnaire bénéficiaire
	-

	Q14
	Le projet contribue-t-il à une diminution de la vulnérabilité des populations bénéficiaires ?
	-
	Le niveau de sécurité alimentaire des bénéficiaires sera apprécié à partir de l’analyse de la disponibilité, l’accessibilité et la stabilité des produits alimentaires (produits dérivés du manioc, produits maraîchers, etc.)

Conseil : Utiliser les indicateurs OS_ Bien être … (capital social, santé, revenu des bénéficiaires)

Voir comment les paramètres du mieux-être ont évolué chez les bénéficiaires lors des chocs (COVID, sécheresse, inondations, etc…). Voir la capacité des bénéficiaires à se relever après un choc ; Voir l’effet que ces chocs intervenus ont influencé les chocs ont évolué des facteurs définis pour le mieux-être.

 
	-

	Q15
	Le projet contribue-t-il à renforcer de façon effective les organisations des bénéficiaires ?
	-
	L’analyse des données collectées relatives à la gouvernance des groupements et coopératives des bénéficiaires ainsi que les enquêtes de satisfaction permettront d’apprécier la contribution du programme au renforcement de ces groupements.

Comment les équipements (tricycles) mis à la disposition de l’UCTM ont facilité les services rendus aux coopératives membres (Voir équipement groupements, moto-tricycle, fonds de roulement pour achat manioc ...). Les guides d’entretien partenaires opérationnels et UCTM prendront en compte ces questions.
	-

	Q16
	Le projet contribue-t-il à renforcer l’incidence politique des organisations des bénéficiaires dans les espaces de concertation et de décision les concernant ?
	-
	La présence et le rôle des organisations des bénéficiaires dans les instances de concertations et de prise de décision au niveau de chaque commune seront analysés. Dans le guide d’entretien UCTM, les synergies d’actions que le projet a permis à l’UCTM de développer et qui a contribué à l’amélioration de leur niveau de participation aux espaces de concertation seront demandées (Guide d’entretien UCTM). 
	-

	Q17
	Les effets observés sont-ils durables sur le plan organisationnel, économique, technique, social, politique ?
	-
	La pérennité des effets sera analysée et examinée aux plans organisationnel, économique, technique, social et politique au niveau de l’UCTM. Les dispositifs mis en place par l’UCTM pour garantir la pérennité des actions du projet seront demandé dans le guide d’entretien UCTM. L’approche des dispositifs sera faite pour apprécier leur durabilité. 
	-

	Q18
	Quels sont les indicateurs objectivement vérifiables qui attestent des effets (positifs ou négatifs, directs ou indirects, prévus ou imprévus) générés par le projet au niveau des bénéficiaires et de leurs organisations ?
	-
	A partir du cadre de mesure de rendement, des précisions seront données sur les indicateurs liés aux effets du programme sur les bénéficiaires et leurs organisations.  Les mécanismes mis en place par Uni4Coop pour assurer le relais dans les services fournis seront identifiés. L’utilité et l’importance des partenaires opérationnels dans le cadre de la mise en œuvre du Programme seront analysées. La viabilité des partenariats initiés sera appréciée. Le leadership mis en place sera analysé pour apprécier s’il garantit la pérennisation ?
	-

	Q19
	La spécialisation des partenaires (GROPERE et GEL) dans leur métier est-elle effective ?
	-
	L’analyse des données collectées auprès des partenaires opérationnels (GROPERE et GEL Sud Bénin) permettra de savoir si chaque partenaire a compris et opéré conformément à son domaine.

S’informer aussi sur les autres partenariats (encours ou actuels) des structures et les thématiques abordées pour apprécier la spécialisation. (Guide d’entretien partenaires opérationnels)
	-

	Q20
	Si oui, comment l’ont-ils appréhendée ?
	-
	Les focus groups avec les partenaires GROPERE et GEL Sud Bénin permettront de connaître la façon dont ils ont bien compris leur rôle.

Dans le focus group, le domaine d’intervention et les types de service que rendent les partenaires opérationnels seront demandés. Leur dispositif organisationnel sera en outre analysé. Ces analyses permettront d’apprécier leur niveau de compréhension de leur mission.  
	-

	Q21
	Cette spécialisation leur a-t-il permis d’être des références dans la zone d’intervention du projet ?
	-
	L’examen des données collectées auprès des collectivités territoriales et autres acteurs de chaque commune de la zone d’intervention du programme c’est-à-dire le Mono sera fait et permettra de connaître leur notoriété dans le Mono.

Voir commentaire sur la question précédente
	-

	Q22
	Le projet contribue-t-il au renforcement des organisations partenaires dans une optique d'offrir des services appropriés aux groupes cibles ?
	-
	L’analyse des données issues des entretiens focus groups avec les partenaires opérationnels (GROPERE et GEL Sud Bénin) permettra d’apprécier la contribution du programme à leur renforcement pour améliorer leurs prestations à l’endroit des bénéficiaires.

Au cours du focus group, il sera demandé aux partenaires opérationnels (GROPERE et GEL Sud Bénin) si le projet a mis à leur disposition les moyens adéquats pour faciliter l’offre de service aux bénéficiaires. (Guide d’entretien partenaires opérationnels)  
	-

	Q23
	A quels niveaux ce renforcement est-il observable : capacités organisationnelles (renforcement de l'organisation, de ses procédures, de son équipe, de sa structuration), capacités opérationnelles (maîtrise technique des activités, capacité de financement) ?
	-
	La structuration et le fonctionnement des partenaires opérationnels seront diagnostiqués pour identifier les niveaux où les effets/impacts du programme sont perceptibles. Des questions seront posées sur les renforcements dont les partenaires ont bénéficié de la part du projet ; en quoi ces renforcements ont contribué à la dynamisation de leur équipe au niveau organisationnel et fonctionnel ; les acquis que le projet a permis aux partenaires de capitaliser seront également demandé au cours de ces entretiens. (Guide d’entretien partenaires opérationnels et matrice d’analyse FFOM)  
	-

	Q24
	Le renforcement des organisations des partenaires est-il durable sur le plan institutionnel, économique et technique (le partenaire est-il capable de poursuivre sa mission sans l'appui du projet) ?
	-
	Les réalisations du projet au niveau des partenaires seront passées en revue pour apprécier si elles sont pérennes aux plans institutionnels, économiques et techniques durant la période post-programme.

Guide d’entretien partenaires opérationnels et matrice d’analyse FFOM 
	-

	Q25
	: évaluer la consistance du plan de renforcement des partenaires et sa mise en œuvre, l'existence ou l'absence d'un "plan d'affaire" post-projet au niveau des partenaires.
	-
	Le contenu du plan de renforcement des partenaires et sa mise en œuvre seront examinés pour apprécier sa consistance.

Guide d’entretien partenaires opérationnels, matrice d’analyse FFOM et matrice d’analyse SEPO. 
	-

	Q26
	Est-ce-que les autorités publiques ou d'autres organisations de la société civile se sont approprié certains résultats ou produits du programme ?
	-
	L’analyse des données collectées auprès des services de développement local et de planification des mairies des communes du Mono, de la DDAEP, de l’ATDA 7, de l’IUT de Lokossa et des organisations de la société civile permettra de comprendre leur niveau d’appropriation des résultats ou produit du programme.

La synergie d’actions développée par le projet et les partenaires opérationnels avec les mairies, les services déconcentrés du MAEP (ATDA et DDAEP) et l’IUT de Lokossa sera demandé durant les focus groups. L’appropriation de certains résultats par ces responsables publics sera aussi appréciée à travers l’analyse des données issues de ces entretiens individuels. (Questionnaire Cellules Communales, ATDA 7, DDAEP, SDLP/Mairies, IUT/Lokossa)    
	-

	Q27
	Est-ce que le programme ou les partenaires ont communiqué leur expérience en dehors de la sphère d'activités du programme ?
	-
	La synergie d’actions entre les partenaires opérationnels et les structures publiques ou autres acteurs privés (ONG, PTF, etc.) ainsi que la société civile sera analysée.

Il sera demandé aux partenaires opérationnels (GROPERE et GEL Sud Bénin) de faire le point des approches ou expériences acquises grâce à d’autres programmes. (Guide d’entretien partenaires opérationnels) 


	-

	Q28
	Est-ce que les approches et méthodologies impulsées par l’intervention ont-elles été implémentées par les partenaires dans le cadre d’autres collaborations ?
	-
	Les entretiens focus groups avec les partenaires GROPERE et GEL Sud Bénin permettront de connaître s’ils utilisent les approches et méthodes du programme quinquennal SAE Bénin (2017-2021) dans d’autres programmes.

Il sera demandé aux partenaires opérationnels (GROPERE et GEL Sud Bénin) de faire le point des approches ou expériences du projet SAE Bénin mises en œuvre dans le cadre d’autres projets. (Guide d’entretien partenaires opérationnels) 
	-

	Pertinence :

	Q29
	Le projet est-il cohérent avec les politiques internationales (ODD) et les orientations politiques de la coopération au développement belge ?
	-
	L’analyse des documents du programme permettra d’apprécier sa cohérence avec les ODD, les orientations politiques de la coopération au développement belge.
	-

	Q30
	Le projet est-il cohérent avec les enjeux de développement de la zone dans laquelle il est mis en œuvre ?
	-
	La logique d’intervention du programme sera en outre analysée au regard du Plan National de Développement (PND) ainsi que du PSDSA pour vérifier sa cohérence avec ces politiques nationales et sectorielles.

A la lumière des Plans Communaux de Développement (PDC) des 6 communes du Mono, la logique d’intervention du programme sera examinée pour apprécier sa cohérence avec les enjeux de développement de ces communes. La cohérence du projet avec les documents de planification du secteur agricole spécifiquement le PNDF manioc sera aussi appréciée. 
	-

	Q31
	L’institution dispose-t-elle de la légitimé et des compétences nécessaires à la mise en œuvre du projet ?
	-
	Le consortium Uni4Coop en général et Louvain Coopération en particulier, seront examinés pour vérifier s’ils opèrent en toute légalité et disposent des atouts nécessaires pour la mise en œuvre du programme.
	-

	Q32
	Le projet s’articule-t-il correctement avec les actions mises en œuvre par d’autres acteurs de développement en présence ? (Sommes-nous partie prenante, voire reconnue comme référents dans des espaces de concertation et d’articulation du développement local ?)
	-
	L’analyse des données collectées auprès des partenaires au développement intervenant dans les communes du Mono permettra d’apprécier si le programme est en articulation avec la logique d’intervention des partenaires. Est-ce que le projet est reconnu comme acteurs clés du sous-secteur dans la zone d’intervention.

Les autres projets et programmes intervenant dans les communes du Mono seront demandés ainsi que les actions qu’ils ont mises ou mettent en œuvre. Ces données collectées permettront de voir si le projet s’articule bien avec ces autres projets et programmes (Ces autres projets et programmes seront enquêtés)  
	-

	Q33
	Les moyens mis en œuvre sont-ils à la hauteur des enjeux de développement pris en considération ?
	-
	Les moyens mobilisés pour la mise en œuvre du programme seront examinés pour vérifier s’ils sont proportionnels aux besoins à travers le calcul de l’efficience.
	-

	Q34
	De quelle valeur ajoutée le projet peut-il se prévaloir dans la zone où il est mis en œuvre ?
	-
	L’examen de la logique d’intervention du programme permettra de ressortir sa particularité le différenciant des autres partenaires pour apprécier sa valeur ajoutée. Par ailleurs les échanges avec les partenaires du projet permettront de relever sa valeur ajoutée. 
	-

	Q35
	Le choix du/des partenaires est-il cohérent avec la problématique et les objectifs ?
	-
	Au cours du focus groups avec l’unité de gestion du projet, il leur sera demandé les critères à l’origine du choix des partenaires opérationnels au regard de la problématique et des objectifs du projet. Les critères de choix des partenaires seront analysés à la lumière de la problématique et des objectifs du projet pour apprécier sa cohérence. 
	-

	Q36
	Les partenaires bénéficient-ils dans leur environnement institutionnel de la légitimité nécessaire pour la mise en œuvre du projet ?
	-
	Les documents légaux de GROPERE et GEL Sud Bénin seront examinés pour apprécier leur légitimité et voir s’ils opèrent an toute légalité. Les entretiens focus groups avec ces partenaires opérationnels du projet permettront d’obtenir ces informations.
	-

	Q37
	Le projet apporte-t-il une réponse appropriée aux problèmes prioritaires et aux ambitions des bénéficiaires ?
	-
	L’analyse des données issues de l’appréciation des bénéficiaires permettra de vérifier si la mise en œuvre du programme répond à leurs besoins, si leurs réalités endogènes sont prises en comptes et si leur condition de vie s’est améliorée. (Voir questions  12, 15, etc. qui abordent la même thématique)
	-

	Q38
	Le projet s’appuie-t-il sur des dynamiques locales voulues et portées par les bénéficiaires (les bénéficiaires sont-ils sujets ou acteurs des projets, l’aide vient-elle en complément d’une mobilisation effective des bénéficiaires, l’aide est-elle proportionnelle à la capacité de mobilisation locale ?
	-
	Les projets et activités phares prioritaires pour l’UCTM, les Coopératives de transformation de manioc, les exploitants familiaux, les entrepreneurs et les bénéficiaires seront demandés au cours des entretiens. Une priorisation de ces activités sera faite. Les capacités de mobilisation de ressources (humaine et financières) de ces acteurs seront examinées. Au regard des appuis apportés par le projet, l’équipe de consultant appréciera si l’intervention s’est véritablement basée sur des aspects prioritaires aux bénéficiaires. Les Guide d’entretien partenaires opérationnels, UCTM et les questionnaires bénéficiaires prendront en compte ces questions. 
	-

	Q39
	Le projet est-il conçu en tenant compte des spécificités culturelles dans lequel il est mis en œuvre ?
	-
	La prise en compte des réalités culturelles par le programme sera également analysée à partir du questionnaire bénéficiaire.
	-

	Q40
	Le projet véhicule-t-il une logique de développement cohérent avec les valeurs de l’organisation ?
	-
	Les stratégies d’intervention du programme seront examinées pour apprécier sa cohérence avec ses valeurs.
	-

	Q41
	Le caractère universitaire de l'ONG est-il valorisé de façon pertinente sur le terrain ?
	-
	Les atouts liés au caractère universitaire de l’ONG seront passés en revu pour vérifier s’ils sont judicieusement valorisés.
	-

	Questions spécifiques :

	Q42
	Dans quelle mesure le programme a-t-il contribué à la promotion du genre et à la protection de l’environnement ?
	-
	L’analyse documentaire, les entretiens avec les responsables du programme, les partenaires et les bénéficiaires au moyen des outils d’analyse genre (matrice d’analyse genre de la sensibilité du cadre logique, Matrice d’analyse genre de l’accès et du contrôle des ressources) permettront d’apprécier sa contribution à la promotion du genre. Ainsi, une analyse désagrégée selon le genre sera appliquée autant que possible à tous les niveaux d’analyse.

 De façon spécifique l’analyse du ciblage des bénéficiaires selon le genre, la participation des femmes aux instances de décision, l’accès et le contrôle des ressources telles que la terre, la formation, le financement par le biais des matrices adaptées. 

Genre : Alphabétisation---gouvernance et leadership des femmes dans la prise en main de leurs coopératives

Environnement : OIE spécifique (partage de l’outils, partage l’outil & étude Farydath) 
	-

	
	
	
	Les pratiques agricoles prônées par le programme) seront passées en revue pour apprécier leur contribution à la protection de l’environnement avec des outils spécifiques. 
	

	Q43
	Quel est le changement au niveau de la chaîne de valeur ?
	Quel est le changement apporté par le programme par rapport à la facilitation de l’accès des exploitants familiaux et coopératives membres de l’UCTM aux intrants de production et de transformation de manioc ?

Quelle facilitation l’UCTM a-t-elle apporté aux coopératives membres pour l’accès au marché des produits dérivés du manioc ?
	Les acteurs des maillons de la filière manioc (exploitants familiaux producteurs de manioc, les coopératives de transformation de manioc et les responsables de l’UTCM seront enquêtés.

 Les données issues de ces entretiens seront analysées pour apprécier les changements majeurs apportés par le programme à la filière manioc en matière d’accès aux intrants de production et à la disponibilité de manioc pour la transformation en ses produits dérivé et d’accès au marché. (Voir le questionnaire pour apprécier l’intégration des attentes)
	-

	Q44
	Quelle est la complémentarité/collaboration entre les maillons ?
	-
	Au cours du focus group avec l’UCTM, il sera demandé les diverses actions menées pour faciliter la synergie d’actions entre les maillons des CVA du manioc. Une triangulation sera faite au niveau des coopératives membres et exploitants familiaux. L’analyse de ces données permettront d’apprécier le rôle de facilitation jouer par l’UCTM pour favoriser la synergie d’actions entre les exploitants agricoles et les coopératives de transformation de manioc en ses produits dérivées pour garantir la disponibilité, l’accessibilité et stabilité du manioc. Les questionnaires bénéficiaires et le guide d’entretien UCTM prendront en compte des questions. 
	-

	Q45
	Quelle est la nécessité de renforcement de la production agricole ?
	-
	L’appui du programme sur les exploitants agricoles et les besoins complémentaires qui contribueront au renforcement de la production agricole à leur niveau seront collectés grâce au questionnaire exploitants familiaux. 
	-

	Q46
	Quelle est la plus-value de l’Union pour les coopératives de base ?
	-
	Au cours des entretiens individuels avec les coopératives membres de l’UCTM, il leur sera demandé si les différentes actions menées par l’UCTM sont conformes à leur besoin et ont concouru au changement de leur condition de travail et de vie. Le guide d’entretien coopérative sera utilisé pour collecter ces données. 
	-

	Q47
	Et quelle est la plus-value des coopératives pour leurs membres ?
	-
	Le rôle de facilitateur (services attendus et rendus)  joué par les coopératives membres et des exploitants agricoles sera aussi apprécié.
	-

	Q48
	Quel est le niveau d’utilisation, d’appropriation, d’autonomie et de rentabilité de l’outil économique de l’UCTM ?
	-
	La situation économique de l’UTCM sera analysée (capacité de mobilisation de ressources, situation financière) pour apprécier son niveau d’utilisation, d’appropriation, d’autonomie et de rentabilité. Cette analyse permettra d’apprécier la viabilité et la pérennité des actions de l’UCTM. (Guide d’entretien UCTM)
	-

	Q49
	Quelle est l’adéquation et la plus-value des programmes de promotion de l’entrepreneuriat ?
	-
	Les appuis apportés par le partenaire opérationnel GEL Sud Bénin aux bénéficiaires seront analysés pour apprécier s’ils sont appropriés aux besoins des bénéficiaires et leur apportent une valeur ajoutée.

Le questionnaire exploitant familiaux et le guide d’entretien CANEL et CLUB seront utilisés pour collecter ces données 
	-

	Q50
	Quel est le niveau d’utilisation et de maîtrise des Outils d’Intégration Environnementale (OIE) par les équipes, partenaires et bénéficiaires ?
	-
	Il sera collecté auprès des bénéficiaires et partenaires du projet leur niveau d’utilisation et de maîtrise des connaissances par rapport aux Outils d’Intégration Environnementale (OIE) intégrés par le projet. 

La démarche de l’OIE amène les bénéficiaires à prendre des engagements en termes d’actions favorables à l’environnement et les mettre en œuvre. L’intérêt serait ici d’apprécier l’effet de l’opérationnalisation de l’outils sur la prise en compte des questions environnementales au niveau des bénéficiaires et de leur communauté. 
	-

	Q51
	Quelle est la plus-value dans la promotion d’une production agricole durable ?
	-
	La valeur ajoutée apportée par la pratique de l’approche agro écologique prônée par le programme sera estimée auprès des bénéficiaires

Au niveau des exploitants agricole, le processus de mise en œuvre de l’approche agroécologique sera examiné. Les rendements des plants de manioc produits suivant l’approche agroécologique seront comparés à ceux des champs de manioc cultivés suivant l’approche conventionnelle. (Outil partenaires opérationnels)  
	-

	Q52
	Quels sont les enseignements tirés des pratiques d’agriculture durables promues par le programme dans le Mono ?
	-
	L’analyse FFOM des pratiques d’agriculture durables promues par le programme sera faite pour tirer les leçons nécessaires à la promotion de l’agriculture durable.
	-

	Q53
	Quel est le niveau d’accessibilité au financement des porteurs d’initiatives économiques ?
	-
	Les données collectées auprès des différents entrepreneurs appuyés par l’ONG GEL Sud Bénin seront analysées pour faire le point de ceux qui ont bénéficié de financement de la part des institutions financières. La nature et les conditions du financement seront examinées ainsi que leur levier sur le revenu et le bien-être en comparaison à ceux qui n’ont pas obtenu. 
	-

	Q54
	Quel est le niveau d’utilisation, d’appropriation, d’autonomie et d’impact des espaces de concertation public/privé (CANEL, table-ronde filière) ?
	-
	L’analyse documentaire et l’analyse des données issues des focus groups menés avec les CANEL et la table-ronde filière seront analysées pour apprécier la gouvernance au niveau de ces acteurs (la tenue régulière des réunions, les effets des renforcements dont ils ont bénéficié de la part des partenaires notamment GEL Sud Bénin.

Guide d’entretien CANEL
	-

	Q55
	Le projet contribue-t-il à renforcer l’incidence politique des organisations des bénéficiaires dans les espaces de concertation et de décision les concernant ?
	-
	L’impact du programme sur les bénéficiaires sera analysé sous l’angle politique et décisionnel. Ainsi, les coopératives et l’UCTM seront interviewés sur leur rôle dans les espaces de décision et les résultats majeurs obtenus.

Outil UCTM 
	-

	Q56
	Quelle est l’adéquation et la plus-value des collaborations académiques dans la réalisation des différents objectifs du programme ?
	-
	Les données collectées au niveau de l’IUT de Lokossa et de l’équipe du projet permettront de savoir si les formes de collaborations sont appropriées et apporte une valeur ajoutée à la mise en œuvre du programme.

Type de données : Données relatives à la synergie d’action entre les parties prenantes d’exécution du projet SAE Bénin (Guide d’entretien partenaires opérationnels. 
	-
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De quelle valeur ajoutée le projet peut-il se prévaloir dans la zone où il est mis en œuvre ?


La valeur ajoutée du projet réside autour de trois grands points à savoir : le projet alphabétisation, la mise en place de l’UCTM, la pratique agro écologique et la mise en place des CANEL








Il ressort de l’analyse de ce graphique qu’une bonne performance est notée en dépit des perturbations et entraves connues par le programme à cause des raisons telles que les multiples mesures restrictives contre la COVID-19 en 2020 et les effets des aléas climatiques comme l’inondation et la sécheresse. Il convient également de reconnaître que des approches alternatives ont été développées pour y faire face même si certaines n’ont pas été assez efficaces pour conduire à l’atteinte des résultats attendus. 








L’analyse de cette figure montre globalement que l’effectif du cheptel des bénéficiaires s’est accru. L’annexe 2 présente plus de détails sur le taux de croissance de chaque espèce. 








L’épargne de l’ensemble des différentes catégories de bénéficiaires auprès des structures de micro finance a globalement connu une augmentation de 36 points de 2017 à 2021. L’accroissement le plus élevé est noté au niveau des transformateurs de manioc. Par contre, les entrepreneurs ont connu le taux d’accroissement d’épargne le plus faible (confère annexe 3 pour plus de détails).  
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Le projet a bien pris en compte le genre en appuyant 43% de femmes contre 57% d’hommes parmi l’échantillon de bénéficiaires rencontrés. 








Les exploitants familiaux qui ont adopté et pratiquent l’approche agro écologique constituent 44% de l’échantillon d’acteurs rencontrés contre 56% de pilotes agro écologiques. Tous les acteurs rencontrés connaissent bien et maîtrisent l’approche agro écologique et l’OIE. Les véritables problèmes rencontrés par ces catégories sont la méconnaissance du rapport qualité/prix des produits issus de ces approches par les consommateurs. La durée de production des cultures issues de l’approche agro écologique et de l’OIE est relativement plus longue que celle des cultures issues de l’approche conventionnelle.  
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Feuil1

				Caractéristiques des coopératives														Alphabétisation				Evolution du niveau de fonctionnalité										Renforcement des capacités				Données économiques														Evolution des données commerciales

		N°		Coopérative		Type (Nouveau/anciens)		Village		Commune		Effectif F		Effectif H		Nombre membres participants aux classes Alphabétisation		Nombre d'année d'alphabétisation		Taux d'admission		Baseline fonctionnalité		Evaluation fonctionnalité 2018		Evaluation fonctionnalité 2019		Evaluation fonctionnalité 2020		Evaluation fonctionnalité en 2021		Nombre de formation en technique de transformation		Nombre de formation en gestion		Chiffre d'affaire Initial		Chiffre d'affaire année 1		Chiffre d'affaire année 2		Chiffre d'affaire année 3		EBE 1		EB2		EB3		Volume de gari commercialisé 2018		Vol gari  2019		Vol gari 2020		Vol gari 2021		Vol de tapioca 2018		Vol tapioca 2019		Vol  tapioca 2020		Vol tapioca 2021		Volume d'épulchure 2018		Vol épulchure 2019		Vol épulchure 2020		Vol épulchure 2021		Volume Amidon 2018		Vol Amidon 2019		Vol Amidon 2020		Vol Amidon 2021		Volume Bati 2018		Vol Bati 2019		Vol Bati 2020		Vol Bati 2021		Volume cossette 2018		Vol cossette 2019		Vol cossette 2020		Vol cossette 2021		Volume autres dérivés 2018		Vol autres dérivés 2019		Vol autres dérivés 2020		Vol autres dérivés 2021

		1		Ayimèvo		Ancienne		Danhoué-Petit Paris		Houéyogbé		11		2		5		3 ème année en cours		60%		46.79%		46.79%		63.30%		72%		A déterminer fin d'année		4		12		5221385		2408510		3459175		1568985		1379660		1673100		841585		12360		8353		9185		3848		1310		2090		1343		358		50		16		0		0		2300		123		0		0		22000		4312		1491		0		0		0		0		571		2040		0		0		0

		2		Wanignon		Ancienne		Dahè-Kpodji		Houéyogbé		8		2		3		3 ème année en cours		100%		56.76%		56.76%		69.04%		70%		A déterminer fin d'année		4		12		4928451		2213435		3160765		789140		1091445		1680935		41940		12023		12070		6708		850		0		1603		865		80		0		177		4650		0		600		0		0		0		0		0		0		0		0		320		3271		3531		0		0		0		0

		3		Fifadji		Ancienne		Dahè-Gbédji		Houéyogbé		9		2		4		3 ème année en cours		88%		55.02%		55.02%		68.92%		77%		A déterminer fin d'année		3		12		1619286		1381750		1407900		470850		802200		560775		233775		9530		6290		3709		1361		107		1085		476		85		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		4		Agbélessessi		Ancienne		Houankpato		Houéyogbé		6		5		7		3 ème année en cours		50%		56.47%		56.47%		68.98%		76%		A déterminer fin d'année		3		12		1943750		1294300		1533600		310675		803000		805850		146800		8263		5168		3896		891		1350		1619		452		15		0		0		0		0		1400		46		560		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		5		Missèyami		Ancienne		Danhoué-Akanmè		Houéyogbé		7		4		7		3 ème année en cours		80%		58.80%		58.80%		69.18%		70%		A déterminer fin d'année		3		12		1278025		1797780		1720635		717025		876785		875010		277000		10868		5902		3549		2238		350		836		163		0		20		23		0		0		0		930		1690		0		23500		8817		4079		0		0		481		0		0		0		0		0		0

		6		Miléhou		Ancienne		Danhoué-Centre		Houéyogbé		10		2		6		3 ème année en cours		100%		58.88%		58.88%		69.82%		78%		A déterminer fin d'année		4		12		2717375		3457450		2298325		755630		2173350		1360690		302380		12400		13912		5579		1943		1500		4391		1447		94		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		178		0		0		0		0

		7		Gamessou		Ancienne		Gnamako		Houéyogbé		8		1		3		3 ème année en cours		100%		65.11%		65.11%		71.77%		78%		A déterminer fin d'année		4		12		1501080		1767305		2156775		588610		810505		1135555		212810		8600		9013		4197		0		855		1758		660		0		0		0		0		0		0		854		0		0		0		0		0		0		0		745		2690		2791		0		0		0		0

		8		Enagnon		Ancienne		Gavè		Houéyogbé		10		2		2		3 ème année en cours		83%		50.98%		50.98%		68.22%		70%		A déterminer fin d'année		3		12		1745490		811925		1019250		0		458300		585450		0		7620		4853		2540		0		1770		247		598		0		0		0		0		0		0		340		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		9		Sonagnon		Ancienne		Djètoè		Houéyogbé		11		1		4		3 ème année en cours		75%		48.82%		48.82%		61.98%		75%		A déterminer fin d'année		3		12		2219415		1646125		435950		0		665675		233020		0		10000		8077		1033		0		2500		450		242		0		50		0		0		0		6000		2100		0		0		45000		6160		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		10		Madokpon		Ancienne		Danhoué-Lantèfohoué		Houéyogbé		12		0		7		3 ème année en cours		92%		43.67%		43.67%		61.46%		71%		A déterminer fin d'année		3		12		1383725		6806875		3803775		1479250		3571075		1824275		628750		1320		25761		10728		4054		155		2691		1249		194		0		0		0		0		3000		8407		0		0		19260		33911		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		11		Lébénin		Ancienne		Dahè-Kplakpé		Houéyogbé		9		2		8		3 ème année en cours		92%		46.57%		46.57%		63.53%		70%		A déterminer fin d'année		3		12		1333525		1514675		711550		360375		974275		339900		168650		8600		7444		1646		1134		740		1410		253		31		0		0		0		0		0		30		0		0		6300		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		12		Fifonsi		Ancienne		Honhoué-Aclo		Houéyogbé		8		3		Pas d'alphabétisation ici		Pas d'alphabétisation ici		Pas d'alphabétisation ici								73%		A déterminer fin d'année		3		8		2738513		1551025		2458125		0		592460		1243675		0		11360		7973		6172		0		2600		1437		1386		0		22		0		0		0		2300		285		0		0		15983		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		13		Vinadou		Ancienne		Massè		Bopa		9		1		4		3 ème année en cours		86%		65.66%		65.66%		73.51%		79%		A déterminer fin d'année		4		12		3068375		1888665		5592675		789950		849630		2914150		285650		10860		9457		15943		2074		2500		746		892		181		0		338		0		0		0		135		0		0		0		0		0		0		0		338		0		50		0		0		0		0

		14		Gbénonkpo		Ancienne		Kpota-Agongoh		Bopa		6		3		3		3 ème année en cours		100%		29.26%		29.26%		55.94%		78%		A déterminer fin d'année		4		12		0		539325		687050		0		316275		308500		0		2010		2253		2118		0		366		548		243		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		15		Nonvitcha		Ancienne		Foncomè		Bopa		13		0		3		3 ème année en cours		100%								74%		A déterminer fin d'année		4		8		0		453200		1319241		335700		302290		744250		171100		0		1346		3172		791		0		97		314		16		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		16		Lonlon		Ancienne		Lizèmè		Comè		12		0		Pas d'alphabétisation ici		Pas d'alphabétisation ici		Pas d'alphabétisation ici		44.77%		44.77%		0.00%		0.00%		A déterminer fin d'année		3		4		0		423270		367180		0		152520		145850		0		10300		4490		1378		0		0		110		121		0		0		0		0		0		0		426		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		17		Je crois		Ancienne		Agbobada		Athiémé		9		1		8		3 ème année en cours		100%		47.67%		47.67%		60.94%		70%		A déterminer fin d'année		4		12		25530		547025		370950		0		251875		188700		0		9200		3375		1034		0		250		324		68		0		20		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		18		Miléossi		Ancienne		Dévémè-Séva		Athiémé		8		4		5		3 ème année en cours		100%		58.88%		58.88%		69.82%		78%		A déterminer fin d'année		3		12		90870		1957730		2523490		532450		930630		1049360		260900		10300		11136		7372		1397		600		1517		681		0		24		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		19		Gbénondou Alozé		Ancienne		Tchicomè		Athiémé		29		4		Pas d'alphabétisation ici		Pas d'alphabétisation ici		Pas d'alphabétisation ici								72%		A déterminer fin d'année		3		8		0		703600		1238690		156600		282400		749100		93200		0		3625		3568		348		0		306		167		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		20		Mawudagba		Ancienne		Agnito-hounlamè		Lokossa		12		5		8		3 ème année en cours		92%		52.38%		52.38%		65.83%		74%		A déterminer fin d'année		4		12		0		11769325		16829940		1203650		7216225		10429775		1313400		0		53847		42974		5878		0		8770		4551		0		0		0		0		0		0		18886		2387		0		0		0		0		0		0		1009		231		0		0		0		0		0

		21		Gbèdolé		Ancienne		Agnito-Tchicomè		Lokossa		12		5		9		3 ème année en cours		100%		40.16%		40.16%		62.56%		76%		A déterminer fin d'année		3		12		0		3262000		13118044		1727600		1336995		5020670		1001325		0		25985		42420		4451		0		0		60		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		243		0		0		0		0		0

		22		Gbénonfar		Ancienne		Tokpa		Lokossa		10		0		6		3 ème année en cours		80%		61.89%		61.89%		70.71%		80%		A déterminer fin d'année		4		12		0		2233130		3572165		890800		642705		1659715		526200		0		21868		9704		2198		0		312		156		0		0		0		0		0		0		0		872		0		0		0		0		0		0		457		306		0		0		0		0		0

		23		Affossogbé		Ancienne		Kplogodomè		Lokossa		11		1		12		1 ère année en cours		92%								69%		A déterminer fin d'année		3		8		0		395600		3373700		1446100		135700		1646600		801550		0		2328		10856		4028		0		387		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		24		Fifonsi 1		Nouvelle		Azonvènou		Lokossa		10		1		12		1 ère année en cours		0%								22%		A déterminer fin d'année		3		4		0		0		0		120600		0		0		97300		0		0		0		348		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		25		Grâce-Divine		Nouvelle		Tozounmè		Lokossa		10		2		10		1 ère année en cours		91%								31%		A déterminer fin d'année		3		4		0		0		0		551025		0		0		1727265		0		0		0		7032		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		26		Minonkpo		Nouvelle		Tèdéado		Lokossa		16		5		Pas d'alphabétisation ici		Pas d'alphabétisation ici		Pas d'alphabétisation ici								5.08%		A déterminer fin d'année		3		2		0		0		0		442200		0		0		352900		0		0		0		996		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		27		Finafa		Nouvelle		Agnito-Centre		Lokossa		8		3		Pas d'alphabétisation ici		Pas d'alphabétisation ici		Pas d'alphabétisation ici								9.67%		A déterminer fin d'année		3		2		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		28		Nounagnon		Nouvelle		Sohoué		Lokossa		11		1		Pas d'alphabétisation ici		Pas d'alphabétisation ici		Pas d'alphabétisation ici								57.71%		A déterminer fin d'année		3		2		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		29		Jésulémè		Nouvelle		Kplogodomè		Lokossa		12		0		Pas d'alphabétisation ici		Pas d'alphabétisation ici		Pas d'alphabétisation ici								5.76%		A déterminer fin d'année		3		2		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		30		LA Victoire		Ancienne		Yodokondji		Grand-Popo		7		2		5		3 ème année en cours		100%								70%		A déterminer fin d'année		3		8		0		524000		148450		595850		67000		33750		273700		0		3320		637		1615		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		31		Gbénondou		Ancienne		Gnito		Grand-Popo		9		1		6		1 ère année en cours		100%								68%		A déterminer fin d'année		3		8		0		983300		835800		982250		527195		399650		576750		0		4525		2562		2474		0		238		94		0		0		0		0		0		0		0				0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		32		UCTM								323		65		107						36		36		53		60		A déterminer fin d'année				12		31814795		52331325		74143200		16815315		27210170		37608305		10334930		155614		262371		202680		49949		16953		32972		16481		1054		186		554		4650		0		26286		32562		5509		0		132043		53200		5570		0		0		3350		6741		7121		2040

																																		Moyenne		1026284		1688107		2391716		542430		877747		1213171		333385		5020		8464		6538		1611		547		1064		532		34		6		18		150		0		503		1050		184		0		4259		1716		180		0		0		108		217		230		66		0		0		0





Chiffre d'aB547ffaire moyen

		

		Chiffre d'affaire moyen des 31 coopératives

		2017		2018		2019		2020

		1026284		1688107		2391716		542430

		Bénéfice brut moyen réalisé

		2018		2019		2020

		877747		1213171		333385

		Volume moyen de produits dérivés commercialisés

		Gari

		2018		2019		2020		2021

		5020		8464		6538		1611

		Tapioca

		2018		2019		2020		2021				Volume moyen de produits dérivés commercialisés

		547		1064		532		34				2018		2019		2020		2021

										Gari		5020		8464		6538		1611

		Epluchure								Tapioca		547		1064		532		34

		2018		2019		2020		2021		Epluchure		6		18		150		0

		6		18		150		0		Amidon		503		1050		184		0

										Bati		4259		1716		180		0

		Amidon								Cossette		0		108		217		230

		2018		2019		2020		2021		Autres produits dérivés		66		0		0		0

		503		1050		184		0

		Bati

		2018		2019		2020		2021

		4259		1716		180		0

		Cossette

		2018		2019		2020		2021

		0		108		217		230

		Autres produits dérivés

		2018		2019		2020		2021

		66		0		0		0





Chiffre d'aB547ffaire moyen

		



2017

2018

2019

2020

Année

Chiffre d'affaire moyen des 31 coopératives (FCFA)



		



2018

2019

2020

Année

Bénéfice brut moyen des 31 coopératives de 2018 à 2020



		



Volume moyen de produits dérivés commercialisés 2018

Volume moyen de produits dérivés commercialisés 2019

Volume moyen de produits dérivés commercialisés 2020

Volume moyen de produits dérivés commercialisés 2021




